
République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-31

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, M. Emmanuel PITIOT, 
M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, Mme Mélanie HILLION, 
M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, Mme Véronique DELAVIS, 
M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
Mme Géraldine REMILLIEUX (pouvoir à Mme Véronique HENRY),
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 24
Nombre de procurations 3
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Adoption du règlement budgétaire et financier

Rapporteur : Madame Aurélie BERTHE, adjointe





Il est exposé : par délibération en date du 23 septembre 2021 (n° 2021.09-68), le Conseil municipal avait 
approuvé la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2022, en lieu et 
place de la nomenclature budgétaire et comptable M14, pour le budget de la commune de La Grand’Croix.

L’adoption de cette nouvelle norme a imposé à la commune l’établissement d’un règlement budgétaire et 
financier. Ce dernier a été adopté par délibération en date du 09 décembre 2021.

Suite au renouvellement du Conseil, un nouveau règlement doit être établi conformément à l’article L1612-30 
du Code Général des Collectivités Territoriales qui indique :

« Avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit son renouvellement, l'assemblée délibérante 
établit son règlement budgétaire et financier.

Le règlement budgétaire et financier de la collectivité territoriale précise notamment :

1° Les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d'engagement et des crédits 
de paiement y afférents, et notamment les règles relatives à la caducité et à l'annulation des autorisations de 
programme et des autorisations d'engagement ;

2° Les modalités d'information de l'assemblée délibérante sur la gestion des engagements pluriannuels au 
cours de l'exercice.

Il peut aussi préciser les modalités de report des crédits de paiement afférents à une autorisation de 
programme »

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le projet de règlement budgétaire et financier figurant en annexe de la présente délibération ;

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité (27 voix pour) :
 adopte le règlement budgétaire et financier joint en annexe.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER - COMMUNE DE LA GRAND’CROIX 

 

La commune de LA GRAND’CROIX a adopté la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 

2022 en remplacement de la nomenclature M14 jusqu’alors utilisée. Cette transformation oblige la 

collectivité à adopter un Règlement Budgétaire et Financier (RBF).  

Ce RBF présente l’avantage de : 

• Décrire les procédures de la collectivité, les faire connaître avec exactitude et se donner pour 

objectif de les suivre le plus précisément possible ;  

• Créer un référentiel commun et une culture de gestion que les directions et les services de la 

collectivité se sont appropriées ;  

• Rappeler les normes et respecter le principe de permanence des méthodes ;  

• Combler les « vides juridiques », notamment en matière d’autorisation d’engagement (AE), 

d’autorisation de programme (AP) et de crédit de paiement (CP).  

TITRE 1 - LE CADRE BUDGETAIRE  

Les différents documents budgétaires sont le budget primitif (BP), le budget supplémentaire (BS), les 

décisions modificatives (DM) et le compte financier unique (CFU).  

Le budget est l’acte par lequel l’assemblée délibérante prévoit et autorise les dépenses et les recettes 

d’un exercice. Il s’exécute selon un calendrier précis.  

Le budget primitif prévoit les recettes et dépenses de la collectivité au titre de l’année. Il ouvre les 

autorisations de programme, les autorisations d’engagement et les crédits de paiement.  

Le budget supplémentaire reprend les résultats de l’exercice précédent, tels qu’ils figurent au compte 

financier unique.  

Les décisions modificatives autorisent les dépenses non prévues ou insuffisamment évaluées lors des 

précédentes décisions budgétaires. Ces dépenses doivent être équilibrées par des recettes.  

Le compte financier unique est un document de synthèse qui présente les résultats de l’exécution du 

budget de l’exercice.  

Section 1 : Présentation du budget  

• Le budget est présenté par nature par l’assemblée délibérante, il est assorti d’une présentation 

croisée par fonction.  

• Le budget est divisé en chapitres et articles. Les crédits budgétaires font l’objet de 

regroupement au sein d’enveloppes financières globales appelées chapitres. Ils sont déclinés 

dans le plan comptable par nature au niveau le plus fin et sont appelés articles.  

• La commune ne prévoit pas la gestion des AE/AP/CP.  

Section 2 : Vote du budget  

• Le vote du budget s’effectue par chapitres ou par articles : en investissement ou en 

fonctionnement le choix du niveau de vote peut être différent.  

• Le budget est présenté par l’exécutif (Maire) à l’assemblée délibérante qui le vote. Selon le 

niveau de vote, si les crédits d’un chapitre, d’un article, d’une opération ou d’un programme 

sont insuffisants, l’assemblée délibérante peut adopter des décisions modificatives pour 

modifier les crédits. Le Maire peut également procéder à des virements de crédits entre 

chapitre réel, hors dépenses de personnel, dans le cadre de la fongibilité des crédits. 

emilie
Machine à écrire
Vu pour être annexé à la délibération du
Conseil municipal en date du 28 avril 2026
le maire,
Luc FRANÇOIS





• C’est le niveau de vote qui détermine la liberté de l’ordonnateur d’effectuer des virements de 

crédits sans revenir devant l’assemblée délibérante.  

TITRE 2 - LA GESTION DES CREDITS : LA COMPTABILITE D’ENGAGEMENT  

Section 1 : Définition de l’engagement  

La tenue d’une comptabilité d’engagement au sein de la comptabilité administrative est une obligation 

qui incombe à l’exécutif de la collectivité.  Elle n’est pas obligatoire en recettes. En revanche la pratique 

de l’engagement est un véritable outil d’aide à la gestion et au suivi des recettes.  

Cette comptabilité doit permettre de connaître à tout moment :  

• Les crédits ouverts en dépenses et recettes,  

• Les crédits disponibles pour engagement,  

• Les crédits disponibles pour mandatement,  

• Les dépenses et recettes réalisées,  

• L’emploi fait des recettes grevées d’affectation spéciale.  

Cette comptabilité permet de dégager, en fin d’exercice, le montant des restes à réaliser ; elle rend 

possible les rattachements de charges et de produits.  

L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. Il permet de s’assurer 

de la disponibilité des crédits pour l’engagement juridique que l’on s’apprête à conclure. Il est constitué 

obligatoirement de trois éléments :  

• Un montant prévisionnel de dépenses  

• Un tiers concerné par la prestation  

• Une imputation budgétaire (chapitre, article et fonction)  

Section 2 : La liquidation et l’ordonnancement   

Avant le paiement, les dépenses engagées sont liquidées et mandatées par l’ordonnateur. La 

constatation du service fait enclenche la liquidation. L’ordonnancement est l’acte administratif 

donnant, conformément aux résultats de la liquidation, l’ordre de paiement.   

Section 3 : Le paiement  

Il est réalisé par le comptable public au vu des éléments de l’ordonnancement  

 

TITRE 3 - LA GESTION DE LA PLURIANNUALITE 

Section 1 : Définition des autorisations de programme (AP) et des autorisations d’engagement (AE)  

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour l’exécution des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée 

jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées.  

Les autorisations d’engagement constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour l’exécution des dépenses de fonctionnement. Elles demeurent valables sans limitation 

de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées.  

Les AE sont limitées quant à l’objet de la dépense. Pour les communes, les AE ne peuvent s’appliquer 

ni aux frais de personnel, ni aux subventions versées à des organismes privés.  

Section 2 : Modalités d’adoption des AE/AP/CP et règles de gestion des AP/AE  

La commune ne prévoit pas la gestion des AE/AP/CP. 





  

TITRE 4 - LES OPERATIONS SPECIFIQUES  

Divers thèmes sont évoqués dans les règlements budgétaires :  

Les règles relatives au rattachement des charges et des produits  

Le rattachement des charges et des produits concerne uniquement la section de fonctionnement. Cette 

procédure vise à faire apparaître dans le résultat d’un exercice donné toutes les charges et tous les 

produits qui s’y rapportent. Les dépenses engagées, pour lesquelles le service a été fait avant le 31 

décembre sans que la facture ne soit parvenue, font l’objet d’un rattachement à l’exercice. Sont aussi 

rattachés les produits correspondants à des droits acquis au cours de l’exercice et qui n’ont pu être 

comptabilisés.  

Le rattachement s’applique dans la mesure où les montants ont une incidence significative sur le 

résultat.  

Le seuil minimum des rattachements sera de 100 €. Afin de limiter les rattachements, il est fixé une 

date limite d’engagement des dépenses de fonctionnement au 1er décembre de l’année en cours.  

  

Les provisions et dépréciations  

En application des principes de prudence et de sincérité, toute entité publique locale appliquant 

l’instruction budgétaire et comptable M57 a l’obligation de constituer une provision dès l’apparition 

d’un risque avéré et une dépréciation dès la perte de valeur d’un actif.  

Celles-ci sont obligatoires :  

- A l’apparition d’un contentieux  

- En cas de procédure collective  

- En cas de recouvrement compromis malgré les diligences du comptable  

Il existe la possibilité d’étaler la constitution d’une provision en dehors des 3 cas de provisions 

obligatoires.  

  

L’amortissement  

L’amortissement comptabilise la dépréciation des immobilisations. C’est un procédé comptable 

permettant de constituer un autofinancement nécessaire au renouvellement des immobilisations. La 

M57 demande le calcul au prorata temporis. 

Afin de faciliter le calcul des annuités des immobilisations à mandater en fin d’année, les engagements 

de dépenses d’investissement seront engagés au plus tard le 15 octobre de l’année en cours.  

Il est précisé que les amortissements commencent à partir de 500 € et que tout bien entre 500 € et 

1.000 € sera amorti sur un (1) an.   

Les amortissements se feront en adéquation avec la délibération en cours au moment de l’achat du 

bien.  





République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-33

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, M. Emmanuel PITIOT, 
M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, Mme Mélanie HILLION, 
M Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, Mme Véronique DELAVIS, 
M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
Mme Géraldine REMILLIEUX (pouvoir à Mme Véronique HENRY),
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 24
Nombre de procurations 3
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Budget communal 2025 : affectation des résultats 2025

Rapporteur : Madame Aurélie BERTHE, adjointe





Suite à l’approbation du Compte Financier Unique 2025, il est proposé d’affecter le résultat de fonctionnement 
comme suit, au budget primitif 2026 :

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT

Résultat de fonctionnement

A. Résultat de l’exercice précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)
B. Résultats antérieurs reportés

ligne 002 du compte financier unique précédé du signe + (excédent) ou - (déficit) 

C. Résultats à affecter (= A. + B.)
(si C. est négatif, report du déficit ligne D 002 ci-dessous)

+ 384 129,69 €

+ 419 441,06 €

+ 803 570,75 € 

Solde d'exécution de la section d'investissement
D. Solde d'exécution cumulé d'investissement 

ligne 001 du compte financier unique précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)
 

E. Solde des restes à réaliser d'investissement
(précédé du signe + ou -)      

- 632 020,70 €

+ 247 326,37 €

  Besoin de financement F. = D. + E. - 384 694,33 €
  AFFECTATION =C. = G. + H. + 803 570,75 €
   1) Affectation en réserves R1068 en investissement
G. = au minimum couverture du besoin de financement F + 384 694,33 €

   2) H. Report en fonctionnement R 002 + 418 876,42 €
         DEFICIT REPORTE D 002 0,00 €

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité (27 voix pour), d'affecter le résultat de l’exercice 2025 comme 
suit au budget primitif 2026 :

Section de fonctionnement
002 : excédent antérieur reporté + 418 876,42 €

Section d'investissement
001 : solde d’exécution négatif reporté - 632 020,70 €

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-35

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026
Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Vote des taux des taxes directes locales pour l’année 2026

Rapporteur : Madame Aurélie BERTHE, adjointe





Il est exposé : conformément à l’article 1636B sexies du Code général des impôts, le Conseil municipal doit 
voter chaque année les taux des taxes locales directes par une délibération spécifique distincte de celle du 
vote du budget.
L’article 1639A du même code précise que les décisions relatives à ces taux doivent être transmises aux 
services fiscaux avant le 15 avril ou avant le 30 avril les années de renouvellement des conseils municipaux.

Il est rappelé que le taux de la taxe d’habitation, figé par l’article 16 de la loi de Finances pour 2020, est de 
nouveau voté par les communes depuis 2023. Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, 
et les locaux meublés non affectés à l’habitation principale.

Compte tenu de la volonté municipale, confirmée lors du débat d’orientation budgétaire qui s’est tenu le 2 avril 
2026, de ne pas augmenter les taux, les propositions suivantes sont soumises à l’Assemblée, pour l’année 
2026 :

 Taxe d’habitation 12,84 %

 Taxe foncière sur les propriétés bâties 40,90 %

 Taxe foncière sur les propriétés non bâties 68,54 %

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal, 

VU les articles 1636B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du Code général des impôts ;
VU l’état 1259 COM relatif aux bases fiscales 2026 ;

CONSIDERANT
- qu’il appartient à l’assemblée locale de se prononcer sur les taux d’imposition des taxes directes locales pour 
l’année 2026,
- qu’un taux de taxe d’habitation peut à nouveau être voté et modulé par les collectivités locales depuis 2023,

à l’unanimité (27 voix pour) :

 fixe comme suit les taux d’imposition des taxes locales directes pour l’année 2026

 Taxe d’habitation 12,84 %

 Taxe foncière sur les propriétés bâties 40,90 %

 Taxe foncière sur les propriétés non bâties 68,54 %

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET
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Conseil municipal en date du 28 avril 2026
le maire,
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République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-36

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Contribution de la commune de La Grand’Croix pour l’exercice 2026, au Syndicat Intercommunal Gier 
Dorlay

Rapporteur : Monsieur Jean VARRAUD, adjoint





Il est exposé : le Comité Syndical du Syndicat Intercommunal Gier Dorlay a fixé le montant de la participation 
des communes de La Grand’Croix et Lorette. Celle-ci a été maintenue à 153 309 €, soit 76 654,50 € pour 
chacune des communes.

Il est proposé à l’Assemblée délibérante d’approuver le montant de cette participation.

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité (27 voix pour) :

 approuve le montant de la participation de la commune de La Grand’Croix au Syndicat intercommunal Gier 
Dorlay, soit 76 654,50 €,

 dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2024.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le Maire, la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-37

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Contribution de la commune de La Grand’Croix au syndicat intercommunal des Tennis du Dorlay Saint-
Paul-en-Jarez/La Grand’Croix

Rapporteur : Monsieur Jean VARRAUD, adjoint





Il est exposé : le Comité Syndical du Syndicat intercommunal des Tennis du Dorlay Saint-Paul-en-Jarez/La 
Grand’Croix a fixé le montant de la participation des communes de La Grand’Croix et Saint-Paul-en-Jarez. 
Celle-ci a été maintenue à 20 000 €, soit 10 000 € pour chacune des communes.

Il est proposé à l’Assemblée délibérante d’approuver le montant de cette participation.

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité (27 voix pour) :

 approuve le montant de la participation de la commune de La Grand’Croix au Syndicat intercommunal des 
Tennis du Dorlay Saint-Paul-en-Jarez/La Grand’Croix, soit 10 000 €,

 dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2024.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le Maire, la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-38

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 25

Objet de la délibération : 
Approbation d’une convention à passer avec le centre social les 2 rivières, association percevant une 
subvention supérieure à 23 000 €

Rapporteur : Madame Nathalie MATRICON, adjointe

Il est exposé :

En application de l’article 10 de la Loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations et du décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour son application, l’autorité 
administrative qui attribue à un organisme de droit privé une subvention annuelle supérieure à 23 000 € doit 
conclure une convention avec l’organisme. Cette convention définit l’objet, le montant et les conditions 
d’utilisation de la somme allouée.





Pour 2026, le montant de la subvention proposée pour le centre social les 2 rivières s’élève à 117 200 €, ce 
qui implique la signature d’une convention.

Également, il rappelé qu'afin de préserver la pérennité de l'activité des associations concernées par les 
conventions et notamment leur permettre de payer leurs salariés au 1er trimestre 2026, le Conseil municipal, 
par délibération en date du 9 décembre 2025, avait décidé de leur verser un acompte sur la subvention 2026.
Celui-ci, d'un montant égal au quart du montant attribué pour 2025, soit pour le centre social 27 425 €, sera 
déduit lors du mandatement de la subvention votée au budget primitif 2026.
Cette mesure a été prise conformément à l'article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui 
permet d'engager des dépenses de fonctionnement avant le vote du budget dans la limite des crédits ouverts 
au budget de l'année précédente.

Il est aussi précisé que, conformément au décret 2017-779 du 05 mai 2017, les « données essentielles » de 
ces conventions doivent faire l’objet d’une mise à disposition gratuite. Celle-ci peut se faire soit par une 
publication sur le site internet de la Commune, soit par une transmission à l’autorité en charge du portail 
unique interministériel.
Ces données concernent essentiellement des informations relatives à l’autorité administrative (nom, Siret, 
date de la convention, référence de la délibération), au bénéficiaire (nom de l’association, Siret) et à la 
subvention (objet, montant, conditions de versement…).

Il est proposé au Conseil municipal :

 d’accorder au centre social les 2 rivières une subvention d’un montant de 117 200 € au titre de l’année 
2026,

 d’approuver le projet de convention ci-annexé relatif à l’octroi d’une subvention supérieure à 23 000 € et 
d’autoriser Monsieur le maire à signer cette convention.

VU la Loi du 12 avril 2000 (article 10) relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour son application,
VU la délibération du Conseil municipal en date du 9 décembre 2025 (n° DCM 2025-12-111) relative au 
versement d’un acompte sur subvention

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal, 
par 25 voix pour - 0 voix contre et 0 abstention, 
Mme Clémentine GERMAIN et M. Emmanuel PITIOT n’ayant pas pris part au vote,

 décide d’accorder au centre social les 2 rivières une subvention d’un montant de 117 200 € au titre de 
l’année 2026,
 approuve le projet de convention ci-annexé à conclure entre la commune et le centre social relatif à l’octroi 
d’une subvention supérieure à 23 000 €,
 autorise Monsieur le maire à signer cette convention.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





  

  
République Française  

  

 

VILLE DE  

 LA GRAND'CROIX  
2, rue Jean Jaurès  
Tél.  04 77 73 22 43  
Fax. 04 77 73 41 20  

  
  

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU 
TITRE DE L’ANNEE 2026 

CONVENTION AVEC LE CENTRE SOCIAL 

42320 LA GRAND’CROIX 

 

 

 

 

Vu la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations.  

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de ladite loi. 

Vu la demande de subvention en date du 19 Décembre 2025  

 

Entre la Commune de La Grand’Croix, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Luc 

FRANCOIS, agissant conformément à la délibération du Conseil Municipal en date du 28 Avril 2026 d’une 

part, ci-après désigné : la Commune 

  

Et le Centre Social Les 2 Rivières, 27, rue Sauzéa – 42320 La Grand’Croix (Loire), représenté par son 

Président en exercice, Monsieur Emmanuel PITIOT, dûment habilité, d’autre part, ci-après désigné : le Centre 

Social 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit :  

  

Article 1er - Objet  

  

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Commune apporte 

son concours financier au Centre Social pour la mise en œuvre d’une politique d’actions sociale, culturelle et 

éducative, répondant à l’attente et aux besoins de la population de la Grand-Croix. 

Ce concours financier est constitué de mises à disposition de locaux et de personnel, de prises en 

charge de certaines dépenses et du versement d’une subvention. 

 

L’association s’engage à réaliser le projet définit dans l’annexe 1. 

  

Article 2 – Les mise à disposition et prises en charge de certaines dépenses 

  

• Mise à disposition gracieuse des locaux suivants : 

o 58 Rue du Dorlay, Bâtiment « les jonquilles » 

▪ Au rez de chaussée : logement de type III d’une superficie de 67 M2 

 

o Maison à l’Enfance, 27 rue Sauzéa comprenant : 

▪ Hall de réception et bureau d’accueil         79 M2 

▪ Salles d’activités                      166 M2 

▪ Salle polyvalente                      126 M2 

▪ Ludothèque – jeux enfants – accueil enfants parents    151 M2 

▪ Relais assistance maternelle                                            22 M2 

▪ Sanitaires, dégagements                                                  46 M2 

▪ Mezzanine                48 M2        

                                                                                         638 M2 

                           soit une surface totale de 705 m2 

emilie
Machine à écrire
Vu pour être annexé à la délibération du
Conseil municipal en date du 28 avril 2026
le maire, 
Luc FRANÇOIS





• Prise en charge de dépenses de fonctionnement telles que : 

o Fourniture du chauffage et paiement des charges pour le local désigné « 58 rue du 

Dorlay, bâtiment les Jonquilles »  

o Fourniture du chauffage, de l’eau et de l’électricité pour le local désigné « Maison de 

l’Enfance, 27 rue Sauzéa » 

 

• Prise en charge du financement des missions réalisées par nos services techniques : 

bien que les petits travaux d’entretien des locaux mis à disposition demeurent à la charge du Centre Social, 

les services techniques municipaux interviennent pour des dépannages, des petites réparations, des 

transports de matériel. 

 

• Mise à disposition d’un terrain à titre gracieux pour l’action « jardin partagé » 

 

Article 3 - Subvention  

  

• La subvention accordée pour l’année 2026 doit permettre au Centre Social d’assurer :   

o Son fonctionnement (administration générale et secteurs adultes, enfants et adolescents) 

o La mise en œuvre d’une politique d’actions sociale, culture et éducative, répondant à 

l’attente et aux besoins de la population de La Grand’Croix, 

o La mise en place des actions prévues au titre du contrat enfance jeunesse signé entre la 

Commune et la Caisse d’Allocations Familiales 

o Les objectifs d’accueil des enfants pour 2026 sont fixés comme suit :  

- Nombre d’adhérents : 260 

- Nombre d’heures périscolaires : 12 000 h 

- Nombre d’heures extrascolaires : 23 000 h 

- Nombre d’heures ludothèque : 455 h 

- Nombre d’heures L.A.E.P. : 490 h 

 

• Son montant :  

  Le montant total de la subvention pour 2026 est de 117 200 € (correspondant au financement  

CAF du Contrat Enfance Jeunesse et à la participation directe de la Commune) ; par ailleurs les mises à 

disposition et les charges évoquées à l’article 2 seront payées directement par la Commune. 

Le montant de la subvention n’excède pas les coûts liés à la mise en œuvre du projet estimés dans l’annexe 

2. 

Il est à noter que, comme dans les structures municipales, les coûts doivent être diminués en réalisant 

des économies de chauffage, d’éclairage… 

Il est à rappeler que la participation de la CAF est fonction de la réalisation des objectifs fixés et 

comporte une réfaction pour objectifs non atteints. 

  

Article 4 – Modalités de versement 

 

La subvention de 117 200 € sera versée comme suit : 

• 27 425.00 € acompte versée au premier trimestre 2026 (délibération n°111 du 09/12/2025) 

• 29 925.00 € versés au cours du second trimestre 2026 

• 29 925 .00 € versés au cours du troisième trimestre 2026 

• Le solde 29 925.00 € sera versé au cours du quatrième trimestre si les pièces prévues à l’article 

6 ont été remises. 

 

 

Les versements seront effectués par virement au compte ouvert à la Caisse d’Epargne au nom du 

Centre Social du Dorlay 

 

Code banque  Code Guichet  N° compte  Clé RIB  

14265  00600  08779307423 84 

  

IBAN : FR76 1426 5006 0008 7793 0742 384.  

  

Le comptable assignataire est le SGC de Firminy.  
  

 





Article 5 – Représentation de la Commune au Conseil d’Administration 

  

La commune de La Grand’Croix dispose de trois représentants titulaires et de trois représentants 

suppléants au sein du Conseil d’Administration du Centre Social.  

 

 

 

Article 6 – Obligations administratives et financières du Centre Social 

 

  Le Centre Social s’engage à : 

o Obtenir, si besoin est, les agréments nécessaires, 

o Recruter du personnel qualifié, 

o Contracter toutes assurances utiles en la matière, 

o Adresser à la Commune, dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice : 

▪ Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 

application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations (Cerfa n° 15059*01), 

▪ Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du 

commissaire aux comptes prévus par l’article L 612-4 du Code du Commerce ou la 

référence de leur publication au Journal Officiel,  

▪ Le rapport d’activité, 

▪ Le compte-rendu de l’Assemblée Générale 

o Fournir à la Commune pour l’exercice en cours, à la fin de chaque trimestre, le relevé 

transmis à la C.A.F, des états de présence d’enfants du centre de loisirs. 

o Tenir à la disposition de la Commune les éléments financiers permettant de mesurer la 

bonne exploitation des activités financées. 

o L’association mettra en œuvre un plan d’actions priorisant les habitants de la commune 

sur les différentes activités qu’elle mettra en place. 

 

Article 7 – Autres engagements 

 

  Le Centre Social fera connaître à la Commune, dans un délai d’un mois, tous les changements 

survenus dans son administration ou sa direction et transmettre à la Commune ses statuts actualisés. 

 

 Il fournira également la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

 

 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 

convention, le Centre Social en informe la Commune sans délai par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

Article 8 – Contrôles de la Commune 

 

  Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la 

Commune. Le Centre Social s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous 

autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret 

du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la 

suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 

 

  La commune contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière qui n’excède pas le coût 

de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi 96-314 du 12 avril 1966 portant diverses 

dispositions d’ordre économique et financier, la Commune peut exiger le remboursement de la partie de la 

subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 

3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 

 

 Article 9 – Sanctions 

 

  En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 

d’exécution de la convention par le Centre Social sans l’accord écrit de la Commune, celle-ci peut 

respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 

convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention 

ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par le Centre Social et avoir entendu 

ses représentants. 

 

http://www.telerecours.fr/




  Tout refus de communication ou toutes communication tardive du compte rendu financier mentionné 

à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 

31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraine également la suppression de la 

subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 

 

  La Commune informe le Centre Social de ces décisions par Lettre Recommandée avec accusé de 

réception. 

 

Article 10 – Durée et reconduction 

 

  La présente convention est conclue pour l’exercice 2026. 

  La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée à la production des justificatifs 

mentionnés à l’article 6 et aux contrôles prévus à l’article 8 des présentes. 

 

Article 11 – Avenant 

 

  La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront 

partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. 

La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée 

avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle 

emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

   

Article 12 – Annexes 

 

Les annexes 1 (descriptif du projet) et 2 (budget) font partie intégrante de la présente convention. 

 

Article 13 – Résiliation 

 

En cas de non-respect par l’une des parties et l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 

celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait 

faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 

réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restées infructueuses. 

 

Article 14 – Recours 

  

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution du présent acte relève de la compétence du Tribunal 

Administratif de Lyon, situé au 184, rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03. La requête doit être déposée 

dans un délai de deux mois, à compter de la notification de l’acte, par écrite ou au moyen de l’application 

« Télérecours citoyens » accessible à partir du site internet : www.telerecours.fr 

 

 

   

  

Fait en deux exemplaires  

à La Grand'Croix, le   

  

  

  

Pour le Centre Social Pour la commune 

Le Président Le Maire, 

Emmanuel PITIOT Luc FRANÇOIS 

    

    

   

  

http://www.telerecours.fr/
















République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-39

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 26

Objet de la délibération : 
Approbation d’une convention à passer avec l’association gestionnaire de la crèche Coline et Colas, 
association percevant une subvention supérieure à 23 000 €

Rapporteur : Madame Nathalie MATRICON, adjointe

Il est exposé :

En application de l’article 10 de la Loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations et du décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour son application, l’autorité 
administrative qui attribue à un organisme de droit privé une subvention annuelle supérieure à 23 000 € doit 
conclure une convention avec l’organisme. Cette convention définit l’objet, le montant et les conditions 
d’utilisation de la somme allouée.





Pour 2026, le montant de la subvention proposée à l’association gestionnaire de la crèche Coline et Colas 
s’élève à 96 338 €, ce qui implique la signature d’une convention.
Il est précisé que cette convention comporte une clause prévoyant la signature d’un avenant au cours du 
dernier trimestre, pour permettre d’ajuster les derniers versements lorsque les montants versés par la Caisse 
d’allocations familiales dans le cadre de la Convention territoriale globale seront connus.

Également, il rappelé qu'afin de préserver la pérennité de l'activité des associations concernées par les 
conventions et notamment leur permettre de payer leurs salariés au 1er trimestre 2026, le Conseil municipal, 
par délibération en date du 9 décembre 2025, avait décidé de leur verser un acompte sur la subvention 2026.
Celui-ci, d'un montant égal au quart du montant attribué pour 2025, soit pour l’association gestionnaire de la 
crèche Coline et Colas 19 961 €, sera déduit lors du mandatement de la subvention accordée au titre de 
l’année 2026.
Cette mesure a été prise conformément à l'article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui 
permet d'engager des dépenses de fonctionnement avant le vote du budget dans la limite des crédits ouverts 
au budget de l'année précédente.

Il est aussi précisé que, conformément au décret 2017-779 du 05 mai 2017, les « données essentielles » de 
ces conventions doivent faire l’objet d’une mise à disposition gratuite. Celle-ci peut se faire soit par une 
publication sur le site internet de la Commune, soit par une transmission à l’autorité en charge du portail 
unique interministériel.
Ces données concernent essentiellement des informations relatives à l’autorité administrative (nom, Siret, 
date de la convention, référence de la délibération), au bénéficiaire (nom de l’association, Siret) et à la 
subvention (objet, montant, conditions de versement…).

Il est proposé au Conseil municipal :

 d’accorder à l’association gestionnaire de la crèche Coline et Colas une subvention d’un montant de
96 338 €  au titre de l’année 2026,
 d’approuver le projet de convention ci-annexé relatif à l’octroi d’une subvention supérieure à 23 000 €,
 d’autoriser Monsieur le maire à signer cette convention.

VU la Loi du 12 avril 2000 (article 10) relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour son application,
VU la délibération du Conseil municipal en date du 9 décembre 2025 (n° DCM 2025-12-111) relative au 
versement d’un acompte sur subvention,

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal, 
par 26 voix pour - 0 voix contre et 0 abstention, 
Mme Lucie DUMORTIER n’ayant pas pris part au vote,

 décide d’accorder à l’association gestionnaire de la crèche Coline et Colas une subvention d’un montant de 
96 338 € au titre de l’année 2026,
 approuve le projet de convention ci-annexé à conclure entre la commune et l’association relatif à l’octroi 
d’une subvention supérieure à 23 000 €,
 autorise Monsieur le maire à signer cette convention.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





  

  
République Française  

  

 

VILLE DE  

 LA GRAND'CROIX  
2, rue Jean Jaurès  
Tél.  04 77 73 22 43  
Fax. 04 77 73 41 20  

  
  

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU 
TITRE DE L’ANNÉE 2026 

CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION          

COLINE ET COLAS 

9, place Jean-Baptiste Cornet 

42320 LA GRAND’CROIX 

 

 

 

 

Vu la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations.  

 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de ladite loi. 

 

Vu la demande de subvention en date du 19 décembre 2025.  

 

Entre la Commune de La Grand’Croix, représentée par son Maire en exercice, 

Monsieur Luc FRANÇOIS, agissant conformément à la délibération du Conseil Municipal en date du 2 Avril 

2025 d’une part, ci-après désigné : la Commune 

 

Et Madame Lucie DUMORTIER, Présidente de l’association Coline et Colas, personne morale 

civilement responsable de la gestion de ladite association, dûment habilité, d’autre part, ci-après désignée : 

l’association Coline et Colas 

  

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit :  

  

 

Article 1er - Objet  

  

L’association Coline et Colas dont l’objet principal est de gérer une crèche familiale du même nom, a 

son siège 9 place Jean-Baptiste Cornet à La Grand’Croix. L’association exploite aussi un établissement 

secondaire à Lorette. 

 

Chacun de ces établissements dispose d’un agrément PMI (Protection Maternelle et Infantile) qui lui 

est propre. La gestion s’analyse à partir d’une comptabilité analytique propre à chaque établissement. 

 

Il est précisé que le fonctionnement de la crèche Coline et Colas, depuis la mise en place de la PSU 

(Prestation de Service Unique) passe par l’adhésion des communes de La Grand’Croix et de Lorette au 

principe de l’obligation, pour chacune d’elle, d’apporter une aide financière à l’établissement de la crèche 

Coline et Colas implanté sur son territoire. 

 

La crèche Coline et Colas dispense à l’attention des familles un service d’accueil quotidien d’enfants, 

plus particulièrement de 0 à 5 ans, conformément à la règlementation en vigueur au regard de son agrément 

délivré par la PMI. 

Pour poursuivre son objet l’association met en œuvre tous les moyens matériels, humains et 

pédagogiques, en particulier pour assurer la sécurité physique, affective et morale, pour favoriser le 

développement psychomoteur, affectif et social, ainsi que l’autonomie du petit enfant. 

  

emilie
Machine à écrire
Vu pour être annexé à la délibération du
Conseil municipal en date du 28 avril 2026
le maire, 
Luc FRANÇOIS





Article 2 – Montant de la subvention 

 

Suite à la demande de subvention déposée par l’association Coline et Colas, calculée sur la base des 

activités rappelées à l’article 1 et du budget prévisionnel annexé à la demande de subvention, il est proposé 

d’accorder la somme prévisionnelle de 96 338 € pour l’année 2026.  

  

Cette somme est calculée à partir du total des dépenses retenues pour 2026, soit 645 310 € et du 

nombre d’heures prévisionnelles facturées à hauteur de 110 000€.  

 

Par ailleurs, la commune de La Grand’Croix accorde un concours complémentaire sous la forme : 

 

• de la mise à disposition gracieuse des locaux de la crèche : ils représentent une surface 

d’environ 220 m² ; le montant de la location est estimé à 24 000 € par an. Il est à rappeler que 

les petits travaux d’entretien demeurent à la charge de l’utilisateur des lieux à titre gracieux. 

 

• de l’utilisation régulière des locaux à l’espace Roger Rivière, avec prestations diverses 

scolaire à raison de 3 heures par semaine en période et pendant les petites vacances. 

 

• de l’utilisation régulière des locaux à la médiathèque dans le cadre de l’accueil autour du livre : 

60 heures par an. 

 

L’ensemble de ces prestation complémentaires représente une valeur estimée à 44 000 € pour 

l’année. 

  

 

Article 3 – Modalités de versement 

 

La participation communale sera versée comme suit : 

• 19 961,00 € acompte versée au premier trimestre 2026 (délibération n°111 du 09/12/2025) 

•  8 486 € versés chaque mois (Avril 2026 à novembre 2026) 

• Le solde sera versé au cours du mois de décembre, si les pièces prévues à     

l’article 4 ont été remises. 

 

Compte tenu que les montants versés dans le cadre de la Convention Territoriale 

Globale ne sont pas connus à ce jour, un avenant à cette convention sera établi au dernier 

trimestre 2026 afin d’adapter le montant définitif de la subvention communale. 
 

 

Les versements seront effectués par virement au compte ouvert au nom de Coline et Colas : 

 

Code banque  Code Guichet  N° compte  Clé RIB  

14506  01611  51330610000 07 

  

IBAN : FR76 1450 6016 1151 3306 1000 007.  

  

Le comptable assignataire est le Service de Gestion Comptable de Firminy.  

  

Article 4 – Obligations administratives et financières de l’association 

  

L’association s’engage à : 

• obtenir, si besoin est, les agréments nécessaires, 
 

• recruter du personnel qualifié, 
 

• contracter toutes assurances utiles en la matière, 
 

• adresser à la commune, dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice : 
 

✓ Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 
l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations (Cerfa n° 15059*01), 





✓ Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire 
aux comptes prévus par l’article L 612-4 du Code du Commerce ou la référence de leur 
publication au Journal Officiel,  

✓ Le rapport d’activité, 
✓ Le compte-rendu de l’Assemblée Générale 

 

 

Article 5 – Autres engagements 

 

  En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 

convention, l’association en informe la commune sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.  

 

L’association fournira également la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

 

Article 6 – Contrôles de la commune 

 

  Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la commune. 

L’association s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents 

dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 

relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la suppression de la 

subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 

 

  La commune contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière qui n’excède pas le coût 

de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi 96-314 du 12 avril 1966 portant diverses 

dispositions d’ordre économique et financier, la commune peut exiger le remboursement de la partie de la 

subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 

3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 

 

 Article 7 – Sanctions 

 

  En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 

d’exécution de la convention par l’association sans l’accord écrit de la commune, celle-ci peut respectivement 

ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 

conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la 

diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’association et avoir entendu ses 

représentants. 

 

  Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à 

l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 

31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraine également la suppression de la 

subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 

 

  La commune informe l’association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

Article 8 – Durée et reconduction 

 

  La présente convention est conclue pour l’exercice 2026. 

 

  La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée à la production des justificatifs 

mentionnés à l’article 4 et aux contrôles prévus à l’article 6 des présentes. 

 

Article 9 – Avenant 

 

  La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront 

partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. 

La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée 

avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle 

emporte.  

 

Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

   





Article 10 – Annexes 

 

Les annexes descriptif du projet et budget font partie intégrante de la présente convention. 

 

Article 11 – Résiliation 

 

En cas de non-respect par l’une des parties et l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 

celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait 

faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 

réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restées infructueuses. 

 

Article 12 – Transfert de la convention 

 

Le droit d’exécution de la présente convention n’est pas cessible et toute sous-traitance de son objet est 

interdite sans accord préalable de la commune. 

 

Toutes transformation des statuts de l’association Coline et Colas ou sa fusion avec toute autre organisation 

est soumise à l’information et à l’accord préalable de la commune. A défaut, la résiliation de la présente 

convention interviendra de plein droit. 

 

Article 14 – Recours 

  

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution du présent acte relève de la compétence du Tribunal 

Administratif de Lyon, situé au 184, rue Duguesclin 69433 LYON Cedex 03. La requête doit être déposée dans 

un délai de deux mois, à compter de la notification de l’acte, par écrit ou au moyen de l’application 

« Télérecours citoyens » accessible à partir du site internet : www.telerecours.fr 

 

 

   

  

Fait en deux exemplaires  

à La Grand'Croix, le   

 

  

  

  

Pour l’association de la crèche Coline et Colas Pour la commune 

La Présidente Le Maire, 

Mme DUMORTIER Lucie Luc FRANÇOIS 

    

    

   

  

http://www.telerecours.fr/
















République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-40

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Approbation d’une convention à passer avec l’association sport et culture à l’école, association percevant 
une subvention supérieure à 23 000 €

Rapporteur : Madame Nathalie MATRICON, adjointe

Il est exposé :

En application de l’article 10 de la Loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations et du décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour son application, l’autorité 
administrative qui attribue à un organisme de droit privé une subvention annuelle supérieure à 23 000 € doit 
conclure une convention avec l’organisme. Cette convention définit l’objet, le montant et les conditions 
d’utilisation de la somme allouée.





Pour 2026, le montant de la subvention proposée pour l’association sport et culture à l’école s’élève à 23 597 €, 
ce qui implique la signature d’une convention.

Également, il rappelé qu'afin de préserver la pérennité de l'activité des associations concernées par les 
conventions et notamment leur permettre de payer leurs salariés au 1er trimestre 2026, le Conseil municipal, 
par délibération en date du 9 décembre 2025, avait décidé de leur verser un acompte sur la subvention 2026.
Celui-ci, d'un montant égal au quart du montant attribué pour 2025, soit pour l’association sport et culture à 
l’école 6 937 €, sera déduit lors du mandatement de la subvention votée au budget primitif 2026.
Cette mesure a été prise conformément à l'article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui 
permet d'engager des dépenses de fonctionnement avant le vote du budget dans la limite des crédits ouverts 
au budget de l'année précédente.

Il est aussi précisé que, conformément au décret 2017-779 du 05 mai 2017, les « données essentielles » de 
ces conventions doivent faire l’objet d’une mise à disposition gratuite. Celle-ci peut se faire soit par une 
publication sur le site internet de la Commune, soit par une transmission à l’autorité en charge du portail 
unique interministériel.
Ces données concernent essentiellement des informations relatives à l’autorité administrative (nom, Siret, 
date de la convention, référence de la délibération), au bénéficiaire (nom de l’association, Siret) et à la 
subvention (objet, montant, conditions de versement…).

Il est proposé au Conseil municipal :

 d’accorder à l’association sport et culture à l’école une subvention d’un montant de 23 597 € au titre de 
l’année 2026,
 d’approuver le projet de convention ci-annexé relatif à l’octroi d’une subvention supérieure à 23 000 €,
 d’autoriser Monsieur le maire à signer cette convention.

VU la Loi du 12 avril 2000 (article 10) relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour son application,
VU la délibération du Conseil municipal en date du 9 décembre 2025 (n° DCM 2025-12-111) relative au 
versement d’un acompte sur subvention

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité (27 voix pour) :
 décide d’accorder à l’association sport et culture à l’école une subvention d’un montant de 23 597 € au titre 
de l’année 2026,
 approuve le projet de convention ci-annexé à conclure entre la commune et l’association sport et culture à 
l’école relatif à l’octroi d’une subvention supérieure à 23 000 €,
 autorise Monsieur le maire à signer cette convention.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





  

  
République Française  

  

 

VILLE DE  

 LA GRAND'CROIX  
2, rue Jean Jaurès  
Tél.  04 77 73 22 43  
Fax. 04 77 73 41 20  

  
  

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AU 
TITRE DE L’ANNEE 2026 

CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION SPORT 

ET CULTURE A L’ECOLE  

2 Rue Jean Jaurès 

42320 LA GRAND-CROIX 

 

 

 

Vu la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations.  

 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de ladite loi. 

 
Vu la demande de subvention en date du 30 octobre 2025  

 

Entre la Commune de La Grand’Croix, représentée par son Maire en exercice, 

Monsieur Luc FRANCOIS, agissant conformément à la délibération du Conseil Municipal en date du 28 Avril 

2026 d’une part, ci-après désigné : la Commune 

 

Et Madame Karine BRUYAS, Présidente de l’Association Sport et Culture, personne morale 

civilement responsable de la gestion de ladite Association, dûment habilité, d’autre part, ci-après désignée : 

l’Association Sport et culture à l’école. 

  

Il est exposé et convenu ce qui suit :  

  

Article 1er - Objet  

 

L’association Sport et Culture dont l’objet principal est de développer et de financer pour les enfants 

des écoles primaires, publiques et privée de la commune, la pratique d’activités sportives, culturelles, 

artistiques durant le temps scolaire et extrascolaire, à son siège 2 rue Jean Jaurès à La Grand’Croix. 

 

Elle dispose de trois intervenants de personnels qualifiés détachés de la collectivité. 

 

L’association Sport et Culture à l’école met à disposition des intervenants spécialistes du sport ou de 

la culture ciblées par les enseignants pour les élèves des trois écoles primaires de la commune. 

 

Pour poursuivre son objet, l’Association met en œuvre tous les moyens matériels, humains et 

pédagogiques, en particulier pour assurer la sécurité physique, un épanouissement individuel et 

psychomoteur, pour favoriser le développement psychomoteur, affectif et social, ainsi que l’autonomie des 

enfants. 

 

  

Article 2 – Montant de la subvention 

 

  Suite à la demande de subvention déposée par l’Association Sport et culture à l’école, calculée sur la 

base des activités rappelées à l’article 1 du budget prévisionnel annexé à la demande de subvention, il est 

proposé d’accorder la somme de 23 597 € pour l’année 2026. 

 

  Par ailleurs, la Commune de La Grand’Croix accorde un concours complémentaire sous la forme : 

• de la mise à disposition gracieuse des intervenants salariés de la collectivité. 
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• de l’utilisation régulière de locaux à l’espace Roger Rivière, Emile Soulier.  

• de l’utilisation de la médiathèque. 

 

 

Article 3 – Modalités de versement 

 

La participation communale sera versée comme suit : 

• 6 937.00 € 1er acompte au premier trimestre 2026 

• 1851 € versée chaque mois (d’avril 2026 à novembre 2026) 

• Le solde de 1 852 € sera versé au cours du mois de décembre, si les pièces prévues à 

l’article 4 ont été remises. 

 

Les versements seront effectués par virement au compte ouvert au nom de Sport et Culture 

 

Code banque  Code Guichet  N° compte  Clé RIB  

10278 07228 0020929501 76 

  

IBAN : FR76 1027 8072 2800 0209 2950 176 

  

Le comptable assignataire est le SGC de Firminy.  

 

Article 4 – Obligations administratives et financières de l’Association 

 

  L’association s’engage à : 

 

o obtenir, si besoin est, les agréments nécessaires, 

o recruter du personnel qualifié, 

o contracter toutes assurances utiles en la matière, 

o adresser à la Commune, dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice : 

 

✓ le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations (Cerfa n° 15059*01), 

✓ les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du commissaire 

aux comptes prévus par l’article L612-4 du Code du Commerce ou la référence de leur 

publication au Journal Officiel,  

✓ le rapport d’activité, 

✓ le compte-rendu de l’Assemblée Générale 

 

o tenir à la disposition de la Commune les éléments financiers permettant de mesurer la bonne 

exploitation des activités financées. 

 

Article 5 – Autres engagements 

 

 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 

convention, l’Association en informe la Commune sans délai par lettre recommandée avec accusé de 

réception. L’association fournira également la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

 

Article 6 – Contrôles de la Commune 

 

  Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la 

Commune. L’Association s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres 

documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 

25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la 

suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 

  La commune contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de 

la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi 96-314 du 12 avril 1966 portant diverses 

dispositions d’ordre économique et financier, la Commune peut exiger le remboursement de la partie de la 

subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 

3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement. 

 





 Article 7 – Sanctions 

 

  En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 

d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de la Commune, celle-ci peut respectivement 

ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention 

conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la 

diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses 

représentants. Tout refus de communication ou toutes communication tardive du compte rendu financier 

mentionné à l’article 6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-

0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraine également la suppression de 

la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 

  La Commune informe l’association Sport et Culture de ces décisions par Lettre Recommandée avec 

accusé de réception. 

 

Article 8 – Durée et reconduction 

 

  La présente convention est conclue pour l’exercice 2026. La conclusion éventuelle d’une nouvelle 

convention est subordonnée à la production des justificatifs mentionnés à l’article 4 et aux contrôles prévus à 

l’article 6 des présentes. 

 

Article 9 – Avenant 

 

  La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront 

partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. 

  La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre 

recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les 

conséquences qu’elle emporte. 

  Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

   

Article 10 – Annexes 

 

  Les annexes, descriptif du projet et budget font partie intégrante de la présente convention. 

 

Article 11 – Résiliation 

 

  En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 

convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit part l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits 

qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée 

avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restées 

infructueuses. 

 

Article 12 – Transfert de la Convention 

 

  Le droit d’exécution de la présente convention n’est pas cessible et toute sous-traitance de son objet 

est interdite sans accord préalable de la Commune. Toute transformation des statuts de l’Association Sport et 

Culture à l’école ou sa fusion avec toute autre organisation est soumise à l’information et à l’accord préalable 

de la Commune. A défaut, la résiliation de la présente convention interviendra de plein droit. 

 

Article 13 – Recours 

 

  Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution du présent acte relève de la compétence du 

Tribunal Administratif de Lyon, situé au 184 Rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03. La requête doit être 

déposée dans un délai de deux mois, à compter de la notification de l’acte, par écrit ou au moyen de 

l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site internet : www.telerecours.fr. 

 

Fait en deux exemplaires 

à La Grand'Croix, le   

   

Pour l’Association Sport et Culture Pour la commune 

La présidente Le Maire, 

Karine BRUYAS Luc FRANÇOIS   

  

































République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-41

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Approbation d’un avenant n°10 à la convention passée avec l’OSEGC, association percevant une 
subvention supérieure à 23 000 €

Rapporteur : Madame Nathalie MATRICON, adjointe

Il est exposé :

En application de l’article 10 de la Loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations et du décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour son application, l’autorité 
administrative qui attribue à un organisme de droit privé une subvention annuelle supérieure à 23 000 € doit 
conclure une convention avec l’organisme. Cette convention définit l’objet, le montant et les conditions 
d’utilisation de la somme allouée.





Par délibération du 29 mars 2016, le Conseil municipal avait approuvé la signature d’une convention avec 
l’OGEC (renommée OSEGC suite à l’Assemblée Générale du 06 avril 2016) ayant pour objet le versement de 
la contribution de la Commune aux dépenses de fonctionnement de l’école privée Sainte-Enfance, pour les 
élèves originaires de La Grand’Croix.
Cette convention précise que la contribution est calculée à partir du prix de revient d’un élève de 
l’enseignement public de la Commune et qu’un avenant annuel en déterminera chaque année le montant.

Pour 2026, le montant de la subvention proposée pour l’OSEGC s’élève à 77 361,98 €, ce qui implique la 
signature d’un avenant n°10.

Également, afin de préserver la pérennité de l'activité des associations concernées par les conventions et 
notamment leur permettre de payer leurs salariés au 1er trimestre 2026, le Conseil municipal, par délibération 
en date du 09 décembre 2025, avait décidé de leur verser un acompte sur la subvention 2026.
Celui-ci, d'un montant égal au quart du montant attribué pour 2025, soit pour l’OSEGC 19 032 €, sera déduit 
lors du mandatement de la subvention votée au budget primitif 2026.
Cette mesure a été prise conformément à l'article L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui 
permet d'engager des dépenses de fonctionnement avant le vote du budget dans la limite des crédits ouverts 
au budget de l'année précédente.

Enfin, conformément au décret 2017-779 du 05 mai 2017, les « données essentielles » de ces conventions 
doivent faire l’objet d’une mise à disposition gratuite. Celle-ci peut se faire soit par une publication sur le site 
internet de la Commune, soit par une transmission à l’autorité en charge du portail unique interministériel.
Ces données concernent essentiellement des informations relatives à l’autorité administrative (nom, Siret, 
date de la convention, référence de la délibération), au bénéficiaire (nom de l’association, Siret) et à la 
subvention (objet, montant, conditions de versement…).

Il est proposé au Conseil municipal :

 d’accorder à l’OSEGC une subvention d’un montant de 77 361,98 €, au titre de l’année 2026,
 d’approuver le projet d’avenant n° 10 ci-annexé relatif à l’octroi d’une subvention supérieure à 23 000 € et 
d’autoriser Monsieur le maire à signer cet avenant.

VU la Loi du 12 avril 2000 (article 10) relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour son application,
VU la délibération du Conseil municipal en date du 9 décembre 2025 (n° DCM 2025-12-111) relative au 
versement d’un acompte sur subvention

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité (27 voix pour) :
 décide d’accorder à l’OSEGC une subvention d’un montant de 77 361,98 €, au titre de l’année 2026,
 approuve le projet d’avenant n°10 ci-annexé à conclure entre la commune et l’OSEGC relatif à l’octroi d’une 
subvention supérieure à 23 000 €,
 autorise Monsieur le maire à signer cet avenant.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





          République Française  
  

 

VILLE DE  

 LA GRAND'CROIX  
2, rue Jean Jaurès  
Tél.  04 77 73 22 43 

  
  

  

CONTRIBUTION DE LA COMMUNE  

AUX DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DE L'ECOLE PRIVEE SAINTE ENFANCE  

CONVENTION AVEC L’OSEGC  

AVENANT N°10 

 

Entre la Commune de La Grand’Croix, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Luc FRANÇOIS, 

agissant conformément à la délibération du Conseil municipal en date du 28 avril 2026, d’une part, ci-après 

désignée : la Commune  

  

Et  

 

Madame Julia CHALANCON, présidente de l’OSEGC, personne morale civilement responsable de la gestion 

de l’école privée mixte Sainte Enfance, dûment habilité, d’autre part, ci-après désigné : l’OSEGC  

  

  

Après avoir rappelé :  

  

 que par délibération en date du 29 mars 2016, le Conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à 

signer la convention à intervenir entre la Commune de La Grand’Croix et l’OGEC pour le versement de la 

contribution de la commune aux dépenses de fonctionnement de l’école Privée Sainte-Enfance, sise 7 rue 

Louis Pasteur.  

  

 qu’il est stipulé à l’article 4 de ladite convention qu’un avenant annuel fixera le montant de la 

participation allouée en fonction des éléments définis dans l’article 1, à savoir :  

  

a) le prix de revient d’un élève de l’enseignement public pour le dernier exercice clos (qui constitue un  

maximum à ne pas dépasser),  

b) le nombre d’élèves originaires de La Grand’Croix et présents à la rentrée de l’année scolaire en cours  

et résultant d’un état nominatif produit par l’OGEC,  

  

 que lors de l’assemblée générale du 06 avril 2016, l’OGEC a approuvé ses nouveaux statuts et sa 

nouvelle nomination, ainsi l’OGEC prend pour titre Organisme de Gestion de l’Enseignement Catholique Ecole 

Sainte Enfance La Grand’Croix, abrégé OSEGC,  

  

 que les contributions communales pour les années suivantes ont été déterminées par avenant, 

 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit :  

  

Article 1er - Objet  

  

Le présent avenant n°10 a pour objet de déterminer le montant de la contribution de la Commune.  

Pour l’année 2026 le montant alloué à l’OSEGC est de 77 361,98 €.  

  

Article 2 - Contribution communale  

  

La participation communale pour chaque élève de l’enseignement privé, originaire de La Grand’Croix, 

est fixée à 655,61 €, ce qui représente une contribution totale de : 77 361,98 €. 

  

 

emilie
Machine à écrire
Vu pour être annexé à la délibération du
Conseil municipal en date du 28 avril 2026
le maire, 
Luc FRANÇOIS





Celle-ci est calculée à partir des éléments suivants :   

  

 prix de revient d’un élève de l’enseignement public de la Commune de La Grand’Croix pour 

2025 :  655,61 €.  

  

 nombre d’élèves de l’école privée mixte Saint-Enfance originaires de La Grand’Croix et 

présents à la rentrée scolaire 2025 / 2026 : 118 

  

  

Article 3 - Modalités de versement  

  

La contribution communale sera versée comme suit :   

  

 19 032,00 € acompte versé en Janvier 2026 (délibération n°111 du 09/12/2025),  

 29 164.99 € après signature de la présente convention, 

 29 164.99 € solde au troisième trimestre 2026.  

  

  

Les versements seront effectués par virement au compte ouvert au nom de OSEGC DE LA 

GRAND’CROIX :  

  

Code banque  Code Guichet  N° compte  Clé RIB  

14265  00600  08779121709  58  

  

IBAN : FR76 1426 5006 0008 7791 2170 958.  

  

Le comptable assignataire est Service de Gestion Comptable de Firminy.  

  

  

Article 4 - Articles non modifiés  

  

Les articles de la convention initiale non modifiés par le présent avenant continuent de s’appliquer de 

plein droit.  

  

  

Article 5 - Recours  

  

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution du présent acte relève de la compétence du 

Tribunal Administratif de Lyon, situé au 184 Rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03.  

La requête doit être déposée dans un délai de deux mois, à compter de la notification de l’acte, par écrit 

ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site internet : www.telerecours.fr  

  

  

  

Fait en deux exemplaires  

à La Grand'Croix, le   

  

  

  

Pour l’OSEGC  Pour la Commune 

La Présidente, Le Maire,  

Julia CHALANCON Luc FRANÇOIS  

  

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/




République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-42

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 25

Objet de la délibération : 
Versement d’une subvention au Centre social les 2 rivières au titre de l’aide aux vacances

Rapporteur : Madame Nathalie MATRICON, adjointe





Il est exposé : la commune verse une aide pour les enfants et adolescents (jusqu’à 16 ans), domiciliés à 
La Grand’Croix, inscrits dans une structure agréée jeunesse et sports située sur la commune. 
Son montant est fixé à 1,50 € par jour, pour un maximum de 30 jours par an.
Ce versement, qui s’effectue directement auprès de l’organisme d’accueil sous forme de subvention, fait l’objet 
d’une délibération.

Ainsi, le Centre social les 2 Rivières a transmis l’état de présence pour les vacances de février 2026 qui fait 
ressortir un total de 467 jours, répartis entre 103 enfants issus de 72 familles de La Grand’Croix.
La subvention proposée est donc de 700,50 euros (467 j x 1.50 €).

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal, 
par 24 voix pour - 0 voix contre et 1 abstention, 
Mme Clémentine GERMAIN et M. Emmanuel PITIOT n’ayant pas pris part au vote,

 décide de verser au Centre social les 2 rivières une subvention d’un montant de 700,50 euros au titre de 
l’aide aux vacances (février 2026).

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-43

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Approbation du règlement intérieur du conseil municipal

Rapporteur : Monsieur Kahier ZENNAF, adjoint





Il est exposé : conformément aux dispositions de l’article L 2121-8 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, dans les communes de 1 000 habitants et plus, le conseil municipal doit adopter son règlement 
intérieur dans les six mois qui suivent son installation.

Ainsi, un projet de règlement a été rédigé et adressé aux membres de l’Assemblée.

Après avoir pris connaissance de ce règlement et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité 
(27 voix pour) :
 approuve le règlement intérieur du conseil municipal annexé à la présente délibération.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





République Française  

 

 

VILLE DE  LA GRAND'CROIX 
(42320) 

 
 
 

Règlement intérieur du 
 

Conseil Municipal 
 
 

 
 
 

Adopté par délibération du Conseil municipal n° 2026-04-43 en date du 28 avril 2026. 
 
 
 
La loi d’orientation du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République a prévu l’obligation 
pour les conseils municipaux des communes de plus de 3 500 habitants de se doter d’un règlement intérieur 
qui doit être adopté dans les six mois qui suivent son installation. 
La loi NOTRe n° 2015-991 du 7 août 2015 a baissé le seuil de cette obligation à 1 000 habitants et plus. 
Dans sa version au 1er mars 2020, l’article L. 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose 
ainsi : 
 

Dans les communes de 1000 habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six 
mois qui suivent son installation. Le règlement intérieur précédemment adopté continue à s’appliquer jusqu’à 
l’établissement du nouveau règlement. Le règlement intérieur peut être déféré au tribunal administratif. 
 
Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le conseil municipal qui peut se donner des règles 
propres de fonctionnement interne, dans le respect toutefois des dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 
Aussi, il ne doit porter que sur des mesures concernant le fonctionnement du conseil municipal ou qui ont pour 
objet de préciser les modalités et les détails de ce fonctionnement. 
 
Néanmoins, la loi du 6 février 1992 impose au conseil municipal de fixer dans son règlement intérieur : 
 

▪ les conditions d’organisation du débat d’orientation budgétaire, pour les seules communes de 
3 500 habitants et plus (1), 

 

▪ les conditions de consultation, par les conseillers municipaux, des projets de contrats de délégation de 
service public ou de marchés publics (2), 

 

▪ les règles de présentation et d’examen, ainsi que la fréquence des questions orales des conseillers 
municipaux (3), 

 

▪ les modalités du droit d’expression des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus 
de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité 
municipale, dans les supports utilisés par la commune pour diffuser des informations générales sur les 
réalisations et la gestion du conseil municipal (par exemple, bulletin municipal) (4). 
 

 
(1) Article L 2312-1 du CGCT 
(2) Article L 2121-12 du CGCT 
(3) Article L 2121-19 du CGCT 
(4) Article L 2121-27-1 du CGCT 
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Chapitre I  -  les réunions du conseil municipal 

 
 
 

Article 1 : Périodicité des séances 
(réf. : articles L. 2121-7 et L. 2121-9 du CGCT) 
 

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au plus 
tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour du scrutin à l’issue duquel le conseil municipal a été 
élu au complet. 
Par dérogation aux dispositions de l’article L 2121-12, dans les communes de 3 500 habitants et plus, la 
convocation est adressée aux membres du conseil municipal trois jours francs au moins avant celui de cette 
première réunion. 
 

Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu’il le juge utile. 
Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite 
par le représentant de l’État dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil municipal 
en exercice dans les communes de 1 000 habitants et plus, et par la majorité des membres du conseil 
municipal dans les communes de moins de 1 000 habitants. 
En cas d’urgence, le représentant de l’État peut abréger ce délai. 
 
 

Article 2 : Convocations 
(réf : articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du CGCT) 
 

Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est 
mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière dématérialisée 
ou, si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou une autre adresse. 
La convocation précise la date, l'heure et le lieu de la réunion, qui se tient en principe à la mairie. 
 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à 
délibération doit être adressée avec la convocation aux membres du conseil municipal. 
Le délai de convocation est fixé à CINQ jours francs. 
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir toutefois être inférieur à un jour franc. 
Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal, qui se prononce sur l'urgence et 
peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 
 
 

Article 3 : Ordre du jour 
 

Le maire fixe l’ordre du jour qui est joint à la convocation et porté à la connaissance du public. 
 

Dans le cas où la séance se tient sur demande du représentant de l'État ou du tiers des conseillers 
municipaux, le maire est tenu de mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande. 
 
 

Article 4 : Accès aux dossiers 
(réf : articles L. 2121-13, L. 2121-13-1 et L. 2121-12 du CGCT) 
 

Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires de la 
commune qui font l’objet d’une délibération. 
 

La commune assure la diffusion de l’information auprès de ses membres élus par les moyens matériels qu’elle 
juge les plus appropriés. 
 

Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de 
l’ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur. 
 

Durant les cinq jours précédant la séance et le jour même de la séance, les conseillers municipaux peuvent 
consulter les dossiers préparatoires, uniquement en mairie et aux heures ouvrables. 
Les documents concernant un contrat de service public, un projet de contrat ou de marché sont consultables 
dans les mêmes conditions. 
 

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l'assemblée. 
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Article 5 : Questions orales 
(réf : articles L. 2121-19 du CGCT) 
 

Les conseillers municipaux ont le droit d’exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait aux 
affaires de la commune. 
 

Les questions orales portent sur des sujets d'intérêt général et concernent l'activité de la commune et de ses 
services. 
 

Afin de permettre au maire ou à l’élu délégué de réunir les éléments de réponse, le texte des questions doit 
être adressé au maire 48 heures au moins avant la réunion du conseil municipal. (ex. pour une réunion devant 
avoir lieu le jeudi à 19 heures, les questions devront parvenir avant le mardi 19 heures). 
Les questions déposées après expiration du délai susvisé seront traitées à la réunion ultérieure la plus proche. 
 

Ces questions seront traitées à la fin de la séance. Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de 
la majorité des conseillers municipaux présents. 
Ces questions et un résumé des réponses seront portés au compte rendu, l’intégralité des réponses sera 
transcrite au procès-verbal. 
 
 

Article 6 : Questions écrites 
 

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute affaire ou tout 
problème concernant la commune ou l’action municipale. 
 

Le texte des questions écrites adressées au maire fait l’objet de sa part d’un accusé de réception. 
Une réponse sera apportée dans un délai de 15 jours à compter de la réception de la demande. Toutefois, en 
cas d’étude complexe, l’accusé réception fixera le délai de réponse qui ne pourra toutefois pas dépasser un 
mois.  
 
 

 
 

Chapitre II  -  la tenue des séances du conseil municipal 
 
 

Article 7 : Présidence 
(réf : articles L. 2121-14 et L. 2122-8 du CGCT) 
 

Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace. 
Dans les séances où le compte financier unique du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. 
Dans ce cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au 
moment du vote. 
 

La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du maire est présidée par le plus âgé des membres 
du conseil municipal. 
 

Le président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole, 
rappelle les orateurs à l'affaire soumise au vote. 
Il met fin, s'il y a lieu, aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte 
les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance les modalités des votes, en proclame les 
résultats. 
Il prononce la clôture après épuisement de l’ordre du jour. 
 
 

Article 8 : Quorum 
(réf : article L. 2121-17 du CGCT) 
 

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
présente. 
Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L 2121-10 à L 2121-
12, ce quorum n’est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins 
d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 
 

Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de toute question 
soumise à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut 
se poursuivre que si le quorum reste atteint malgré ce départ. 
Si le quorum n’est plus atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à délibération, le 
maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 
Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. 
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Article 9 : Pouvoirs 
(réf : article L. 2121-20 du CGCT) 
 

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un autre collègue de son choix, 
pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. 
Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, ou de congés de maternité dans 
les conditions prévues à l’article L. 331-3 du Code de la sécurité sociale, il ne peut être valable pour plus de 
trois séances consécutives. 
 

Les pouvoirs écrits peuvent être remis au maire ou parvenir par tout moyen au plus tard au début de la séance.  
Les pouvoirs envoyés par mail doivent être signés et ne peuvent que compléter l’écrit original qui devra être 
produit ultérieurement. 
Les pouvoirs transmis le jour de la séance à l‘adresse mail des services administratifs ne pourront pas être 
pris en compte si la transmission a lieu après l’horaire de fermeture. 
 

Un conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance peut établir un pouvoir au cours de la séance à 
laquelle il participe. 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se retirent de la 
salle des délibérations doivent faire connaître au maire leur souhait de se faire représenter. 
 
 

Article 10 : Secrétariat de séance 
(réf : article L. 2121-15 du CGCT) 
 

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un de ses membres pour remplir les 
fonctions de secrétaire. 
 

Le secrétaire de séance assiste le maire pour la vérification du quorum et de la validité des pouvoirs, de la 
contestation des votes eu du bon déroulement des scrutins. 
 
 

Article 11 : Personnel municipal et intervenants extérieurs 
 

Assistent aux séances publiques du conseil municipal, le Directeur Général des Services de la mairie ou 
l’agent en charge de l’administration générale, ainsi que, le cas échéant, tout autre fonctionnaire municipal ou 
personne qualifiée concerné par l'ordre du jour et invité par le maire. 
 

Ils ne prennent la parole que sur invitation du maire et restent tenus à l'obligation de réserve. 
 
 

Article 12 : Accès et tenue du public 
(réf : article L. 2121-18 du CGCT) 
 

Les séances des conseils municipaux sont publiques, sous réserve des dispositions de l’article 14. 
 

Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administration municipale ne peut 
pénétrer dans l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisée par le président. 
Un emplacement est réservé aux représentants de la presse. 
 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence 
durant toute la durée de la séance. Toutes marques d'approbation ou de désapprobation sont interdites. 
 
 

Article 13 : Enregistrement des débats 
(réf : article L. 2121-18 du CGCT) 
 

Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l’article L. 2121-16 du CGCT, ces séances peuvent être 
retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 
 

Les séances font également l’objet d’un enregistrement audio qui permet, sauf contraintes techniques, de 
procéder à une transcription des débats par le service des assemblées. Ceux-ci sont insérés dans le registre 
des délibérations et transmis à l’ensemble du conseil municipal. 
 
 

Article 14 : Séance à huis clos 
(réf : article L. 2121-18 du CGCT) 
 

Sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité 
absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal et aboutit à une 
délibération. 
Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants de la 
presse doivent se retirer. 
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Article 15 : Police de l’assemblée 
(réf : article L. 2121-16 du CGCT) 
 

Le maire a seul la police de l'assemblée.  
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est 
immédiatement saisi. 
 

Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 
 

Les téléphones portables devront être éteints ou en silencieux. 
 
 

 
 

Chapitre III  -  les débats et votes des délibérations 
 

Selon l’article L. 2121-29 du CGCT : le conseil municipal règle par ses délibérations 
les affaires de la commune. 

 
 

Article 16 : Déroulement de la séance 
 

Le maire, à l'ouverture de la séance, après vérification de la présence des conseillers, constate le quorum, 
proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint et cite les pouvoirs reçus. 
 

Il propose au conseil municipal la nomination d’un secrétaire de séance. 
 

Il soumet à l’approbation de l’assemblée le procès-verbal de la séance précédente. Les observations 
éventuelles sont consignées sur une feuille qui sera annexée audit procès-verbal. 
 

Le maire énonce ensuite les questions à l’ordre du jour dans leur ordre d’inscription. 
Il peut proposer une modification de l’ordre des points soumis délibération. Un membre du conseil peut 
également demander cette modification. Le conseil accepte ou non, à la majorité absolue, ce type de 
proposition. 
Il peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas une importance 
capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle devra en tant que telle être 
inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil municipal. 
Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour.  
 

Chaque point inscrit à l’ordre du jour fait l’objet d’un résumé sommaire oral par le maire ou par un rapporteur 
qu’il aura désigné. 
Cette présentation peut être précédée ou suivie d'une intervention du maire lui-même ou de l'adjoint 
compétent.  
Le maire peut intégrer, pour les besoins spécifiques d’une question, l’intervention d’un tiers expert extérieur 
qui sera faite au cours d’une suspension de séance. 
 

En fin d’ordre du jour, le maire rend compte des décisions qu'il a prises en vertu de la délégation reçue du 
conseil municipal conformément à l'article L 2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Les membres du conseil municipal intéressés par une affaire à titre personnel ou comme mandataire ne 
prendront part ni à la discussion, ni au vote. 
 
 

Article 17 : Débats ordinaires 
 

La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent. Aucun membre de 
l’assemblée ne peut prendre la parole si le président ne l’a pas autorisé même si l’orateur interrompu est 
d’accord. 
 

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. 
 

Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de 
la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le maire qui 
peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues à l’article 15 (police de l’assemblée). 
Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à 
délibération. 
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Article 18 : Débat d’orientation budgétaire 
(réf : articles L. 1612-26 et L. 2312-1 du CGCT) 
 

Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de dix 
semaines précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires de l’exercice, les 
engagements pluriannuels envisagés, la structure et l’évolution des dépenses et des effectifs, ainsi que sur 
la structure et la gestion de la dette. 
Ce rapport précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 
Il fait l’objet d’une transmission au représentant de l’Etat dans le département, d’une publication et d’un débat 
à l’assemblée délibérante, dont il est pris acte par une délibération spécifique. 
 
 

Article 19 : Suspension de séance 
 

La suspension de séance est décidée par le président de séance. 
Le président peut mettre aux voix toute demande émanant d’un conseiller. 
Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 
 
 

Article 20 : Amendements 
 

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au conseil municipal. 
Ils doivent être présentés par écrit au maire. 
 

Le conseil municipal décide si ces amendements sont mis en délibération ou rejetés. 
Ces décisions sont prises à main levée. 
 
 

Article 21 : Référendum local 
(réf : articles LO 1112-1, LO 1112-2 et  LO 1112-3 du CGCT) 
 

L’assemblée délibérante d’une collectivité peut soumettre à référendum local tout projet de délibération 
tendant à régler une affaire de la compétence de cette collectivité. 
 

L’exécutif d’une collectivité peut seul proposer à l’assemblée délibérante de cette collectivité de soumettre à 
référendum local tout projet d’acte relevant des attributions qu’il exerce au nom de la collectivité, à l’exception 
des projets d’acte individuel. 
 
 

Dans les cas prévus aux articles LO 1112-1 et LO 1112-2, l’assemblée délibérante, par une même délibération, 
détermine les modalités d’organisation du référendum local, fixe le jour du scrutin, qui ne peut intervenir moins 
de deux mois après la transmission de la délibération au représentant de l’État, convoque les électeurs et 
précise le projet d’acte ou de délibération soumis à l’approbation des électeurs. 
Cette délibération est transmise au représentant de l’État dans un délai maximum de huit jours. 
Celui-ci dispose d’un délai de dix jours, à compter de la réception de la délibération, pour la déférer au tribunal 
administratif s’il l’estime illégale. Son recours peut être assorti d’une demande de suspension. 
Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui statue dans un délai d’un mois, en premier 
et dernier ressort, sur la demande de suspension. Il est fait droit à cette demande si l’un des moyens invoqués 
paraît, en l’état de l’instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de l’acte attaqué ou du projet 
de délibération ou d’acte soumis à référendum. 
Lorsque la délibération organisant le référendum local ou le projet de délibération ou d’acte soumis à 
référendum est de nature à compromettre l’exercice d’une liberté publique ou individuelle, le président du 
tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui en prononce la suspension dans les quarante-huit heures. 
 
 

Article 22 : Consultation des électeurs 
(réf : articles L. 1112-15, 1112-16 et 1112-17 du CGCT) 
 

Les électeurs d’une collectivité territoriale peuvent être consultés sur les décisions que les autorités de cette 
collectivité envisagent de prendre pour régler les affaires relevant de la compétence de celle-ci. La consultation 
peut être limitée aux électeurs d’une partie du territoire du ressort de la collectivité, pour les affaires intéressant 
spécialement cette partie de la collectivité. 
 

Dans une commune, un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales peuvent demander à ce que 
soit inscrite à l’ordre du jour l’assemblée délibérante de la collectivité l’organisation d’une consultation sur toute 
affaire relevant de la décision de cette assemblée. 
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Chaque trimestre, un électeur ne peut signer qu’une seule demande tendant à l’organisation d’une consultation 
par une même collectivité territoriale. 
La décision d’organiser la consultation appartient à l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale.  
 

En cas d’avis favorable, elle en arrête le principe et les modalités d’organisation. 
Sa délibération indique expressément que cette consultation n’est qu’une demande d’avis. Elle fixe le jour du 
scrutin et convoque les électeurs. Elle est transmise au représentant de l’État deux mois au moins avant la 
date du scrutin. 
Celui-ci dispose d’un délai de dix jours, à compter de la réception de la délibération, pour la déférer au tribunal 
administratif s’il l’estime illégale. Son recours peut être assorti d’une demande de suspension. 
Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui statue dans un délai d’un mois, en premier 
et dernier ressort, sur la demande de suspension. Il est fait droit à cette demande si l’un des moyens invoqués 
paraît, en l’état de l’instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité du projet soumis à 
consultation. 
Lorsque la délibération organisant la consultation est de nature à compromettre l’exercice d’une liberté 
publique ou individuelle, le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui en prononce la 
suspension dans les quarante-huit heures. 
 
 

Article 23 : Votes 
(réf : articles L. 2121-20 et 2121-21 du CGCT) 
 

Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés. 
Lorsqu’il y a partage des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. 
 

Le conseil municipal vote de l’une des trois manières suivantes : 
- à main levée 
- au scrutin public par appel nominal, 
- au scrutin secret. 

 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le secrétaire qui 
compte le nombre de votants pour, le nombre de votants contre et les abstentions. 
 

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des délibérations 
comporte le nom des votants et l’indication du sens de leur vote. 
 

Il est voté au scrutin secret : 
- soit lorsqu’un tiers des membres présents le réclame ; 
- soit lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin 
secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, 
l'élection est acquise au plus âgé. 
Le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations et aux 
présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir dans les organismes extérieurs, ou si 
une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, 
dans l’ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire. 
Tout conseiller municipal atteint d’infirmité certaine et le mettant dans l’impossibilité d’introduire son bulletin  
 

Le vote du compte financier unique présenté annuellement par le maire doit intervenir avant le 30 juin de 
l’année suivant l’exercice. Le compte financier unique est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée 
contre son adoption. 
 
 

Article 24 : Clôture de toute discussion 
 

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le président de séance. 
Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats. 
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Chapitre IV  -  Comptes rendus des débats et décisions 
 
 

Article 25 : Procès-verbaux 
 

Les séances publiques du conseil municipal sont enregistrées et donnent lieu à la transcription des débats 
dans le procès-verbal, ainsi que de l’intégralité des décisions. 
Le procès-verbal contient obligatoirement la date et l’heure de la séance, les noms du président, des membres 
du conseil municipal présents ou représentés et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l’ordre du jour, 
les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de scrutin 
particulier, le résultat des scrutins précisant, pour les scrutins publics, le nom des votants et le sens de leur 
vote, et la teneur des discussions au cours de la séance. 
Il est arrêté au commencement de la séance suivante et signé par le maire et le ou les secrétaire(s) de séance. 
 

Ainsi, un exemplaire est joint à l’envoi des convocations de la réunion suivante où il sera mis aux voix pour 
adoption, sans lecture préalable.  
Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter 
au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée sur une feuille qui sera annexée audit procès-
verbal. 
 

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été adopté, le procès-verbal est publié sous forme 
électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la commune et un exemplaire papier 
est mis à la disposition du public. L’original du procès-verbal est conservé de manière à en assurer la 
pérennité. 
 
 

Article 26 : Délibérations 
(réf : articles L. 2121-23 et L. 2121-25 du CGCT) 
 

Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre tenu dans des conditions définies par décret 
en Conseil d’Etat. Elles sont signées par le maire et le ou les secrétaire(s) de séance. 
Dans un délai d’une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil municipal est affichée à la 
mairie et mise en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu’il existe. 
 
 

Article 27 : Publicité des délibérations 
(réf : article L. 2131-1 du CGCT) 
 

Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de plein droit dès qu’ils ont été portés à la 
connaissance des intéressés et, pour ceux mentionnés à l’article L. 2131-2 du CGCT, dès qu’il a été procédé 
à leur transmission au représentant de l’Etat. Le maire peut, sous sa responsabilité, certifier le caractère 
exécutoire d’un acte. 
Les délibérations sont publiées sous format numérique, sur le site internet de la commune, de manière 
permanente et gratuite. 
 

 
 

Chapitre V  -  les commissions et comités consultatifs 
 
 

Article 28 : Commissions municipales 
(réf : article L. 2121-22 du CGCT) 
 

Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les 
questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres. 
Elles sont convoquées par le maire, qui en est président de droit, dans les huit jours qui suivent leur 
nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette 
première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le 
maire est absent ou empêché. 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les 
commissions d’appel d’offre et les bureaux d’adjudications, doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale. 
 

De plus, l’article L 2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, dans les communes de 
5 000 habitants et plus, la création d’une commission communale pour l’accessibilité composée notamment 
des représentants de la commune, d’associations ou organismes représentant les personnes handicapées 
pour tous les types de handicap, d’associations ou organismes représentant les personnes âgées, de 
représentants des acteurs économiques ainsi que de représentants d’autres usagers de la ville. 
Le maire préside cette commission et arrête la liste de ses membres. 
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Article 29 : Comités consultatifs (ou Commissions extra-municipales) 
(réf : article L. 2143-2 du CGCT) 
 

Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal concernant tout 
ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir 
au conseil, notamment des représentants des associations locales. 
Sur proposition du maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat 
municipal en cours. 
Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire. 
Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les services publics 
et équipements de proximité et entrant dans le domaine d’activité des associations membres du comité. Ils 
peuvent par ailleurs transmettre au maire toute proposition concernant tout problème d’intérêt communal pour 
lequel ils ont été institués. 
 

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs (ou commissions extra-
municipale) sont fixées par délibération du conseil municipal. 
 

Les avis émis par les comités consultatifs (ou commissions extra-municipales) ne sauraient en aucun cas lier 
le conseil municipal. 
 
 

Article 30 : Commission d’appel d’offres 
(réf : article L. 1411-5 du CGCT) 
 

La commission d’appel d’offres est composée du maire ou son représentant, président, et de cinq membres 
du conseil municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des membres 
titulaires. 
 

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. 
Si, après une première convocation, ce quorum n’est pas atteint, la commission est à nouveau convoquée. 
Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum. 
 

Peuvent participer à la commission d’appel d’offres, avec voix consultative : 
 sur invitation du président : le comptable de la collectivité et un représentant du ministère chargé de la 
concurrence, 
 par désignation du président : des personnalités ou un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale, en 
raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet du marché public. 
 
 

 
 

Chapitre VI  -  Dispositions diverses 
 
 

Article 31 : Bulletin d’information générale 
(réf : article L. 2121-27-1 du CGCT) 
 

Dans chaque bulletin municipal, un espace sera réservé à l’expression des conseillers n’appartenant pas à la 
majorité municipale.  
Il sera attribué à la majorité et aux élus non majoritaires du conseil municipal un espace identique équivalent 
à une demi-page hors marge. 
Les expressions de la majorité et des élus non majoritaires seront situées sur la même page. 
L'emplacement sera déterminé par le service communication de la ville en fonction de la mise en page. 
Les articles ne devront comporter aucune mise en cause personnelle, ni être à caractère diffamatoire. 
Les articles ne devront comporter aucune publicité pour d'autres moyens de communication (journal, adresse 
de site, adresse mail, n° de téléphone…). 
Les articles ne devront comporter aucune photo, ni adresse en mairie. La taille des caractères devra être 
identique pour l’ensemble de l’article et en couleur d’impression noire.  
Les articles parus engageront la responsabilité de leurs auteurs ou à défaut de signature, le président de 
groupe sera responsable des écrits. 
 

Modalité pratique 
 

Le maire ou la personne désignée par lui se charge de prévenir les élus non majoritaires au sein du conseil 
municipal au moins 5 jours avant la date limite de dépôt en mairie du texte prévu pour le journal municipal.  
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Responsabilité 
 

Le maire est le directeur de la publication. La règle qui fait du directeur de publication l'auteur principal du délit 
commis par voie de presse est impérative. Elle signifie que le responsable de la publication a un devoir absolu 
de contrôle et de vérification qui, s'il n'est pas assuré dans sa plénitude, implique l'existence d'une faute d'une 
négligence ou d'une volonté de nuire. 
 

Par conséquent, le maire, directeur de la publication, se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le texte 
proposé par les élus non majoritaires est susceptible de comporter des allégations à caractère injurieux ou 
diffamatoire, d'en refuser la publication. Dans ce cas, ils en seront immédiatement avisés. 
 
 

Article 32 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 
(réf : article L. 2121-33 du CGCT) 
 

Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 
d'organismes extérieurs, dans les cas et conditions prévus par les dispositions du Code Général des 
Collectivités Territoriales et des textes régissant ces organismes. 
La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne 
fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment et pour le reste de cette durée, à leur 
remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
 

Par ailleurs, une nouvelle élection du maire, pour quelque cause que ce soit, n’entraîne pas obligation de 
procéder à une nouvelle désignation des délégués de la commune au sein des organismes extérieurs si le 
délégué n’est pas le maire. 
 
 

Article 33 : Retrait d’une délégation à un adjoint 
(réf : article L. 2122-18 du CGCT) 
 

Le maire est seul chargé de l’administration mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer 
par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, ou a des membres du conseil 
municipal. 
Lorsque le maire a retiré les délégations qu’il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se prononcer 
sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. 
 

Un adjoint privé de délégation par le maire, et non maintenu dans ses fonctions d’adjoint par le conseil 
municipal, redevient simple conseiller municipal. 
 
 

Article 34 : Modification du règlement 
 

Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du maire ou d’un tiers 
des membres en exercice de l’assemblée communale. 
 
 

Article 35 : Application du règlement 
 

Le présent règlement est applicable au conseil municipal de la commune de LA GRAND’CROIX. 
Il rentrera en vigueur dès sa réception en Préfecture. 
 
 





République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-44

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Approbation des modalités d’utilisation des véhicules de service pour le maire et les adjoints

Rapporteur : Monsieur Sébastien FINARELLI, adjoint





Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le principe de bonne gestion des deniers publics ; 

VU la nécessité d’encadrer l’utilisation des moyens matériels de la commune ; 

CONSIDERANT que l’exercice des fonctions de Maire et d’Adjoints implique des déplacements réguliers dans 
le cadre des missions municipales ; 

CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil municipal de définir les conditions d’utilisation des véhicules de 
service afin d’en garantir un usage conforme à l’intérêt général et aux règles de bonne gestion ; 

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité (27 voix pour), 
décide : 

Article 1 : que la commune met à disposition du Maire et des Adjoints des véhicules de service pour les 
besoins strictement liés à l’exercice de leurs fonctions.

Article 2 : que les véhicules de service sont utilisés exclusivement :
• pour les déplacements liés à l’exercice des fonctions électives ; 
• pour les réunions, manifestations et représentations officielles ; 
• pour toute mission en lien direct avec l’intérêt communal. 
• Pour toute organisation nécessitant du transport de matériel

Article 3 : que l’utilisation des véhicules de service à des fins personnelles est strictement interdite.
Aucun usage privé n’est autorisé.

Article 4 : que les bénéficiaires des véhicules de service :
• veillent à leur bon usage ; 
• respectent la réglementation en vigueur, notamment le code de la route ; 
• informent les services municipaux de tout incident ou dysfonctionnement ; 
• Devront remplir le carnet de bord à chaque utilisation.

Les frais liés à l’utilisation des véhicules (carburant, électricité, entretien, assurance) sont pris en charge par 
la commune.

Article 5 : que les véhicules demeurent la propriété de la commune.
Ils doivent être restitués sans délai en cas de cessation des fonctions ou sur demande de la collectivité.

Article 6 : que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-45

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Approbation des modalités de remboursement des frais de déplacement des élus municipaux ne 
percevant pas d’indemnité de fonction, lorsqu’ils utilisent leur véhicule personnel pour se rendre à des 
réunions tenues hors du territoire communal

Rapporteur : Monsieur Sébastien FINARELLI, adjoint

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2123-18-1 et R. 2123-22-2 ; 

VU le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État, auquel renvoie le CGCT pour 
la prise en charge de ces frais ; 





CONSIDERANT que les membres du conseil municipal peuvent être amenés, dans le cadre de l’exercice de 
leur mandat, à représenter la commune au sein d’instances ou d’organismes extérieurs ;

CONSIDERANT que, lorsque ces réunions ont lieu hors du territoire de la commune, les frais de transport et 
de séjour engagés à cette occasion peuvent être pris en charge sur présentation des pièces justificatives 
requises ; 

CONSIDERANT qu’il appartient au conseil municipal de fixer les modalités pratiques de ce remboursement ;

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité (27 voix pour), décide : 

Article 1 : que peuvent bénéficier du remboursement prévu par la présente délibération, les membres du 
conseil municipal de LA GRAND’CROIX ne percevant pas d’indemnité de fonction, lorsqu’ils se déplacent 
avec leur véhicule personnel pour représenter la commune.

Article 2 : que les déplacements ouvrent droit à remboursement lorsqu’ils sont effectués hors du territoire de 
la commune pour participer à des réunions d’instances, d’organismes ou de structures dans lesquels l’élu 
représente la commune ès qualités. 

Article 3 : que les remboursements interviennent :
• sur présentation d’un état de frais signé par l’élu ; 
• sur production des justificatifs attestant de la réunion et du déplacement ; 
• pour les trajets effectués avec le véhicule personnel de l’élu ; 
• dans les conditions et selon les taux applicables aux déplacements temporaires des personnels civils 

de l’État. 

Article 4 : que les frais peuvent être pris en charge lorsqu’il s’agit :
• de frais de transport, notamment sous la forme d’indemnités kilométriques lorsque l’élu utilise son 

véhicule personnel ; 
• le cas échéant, les frais de séjour engagés à l’occasion de ces déplacements, dans les limites 

réglementaires applicables. 

Article 5 : que la demande de remboursement est adressée à la commune dans un délai raisonnable après 
le déplacement, accompagnée de l’ensemble des pièces justificatives nécessaires.
Le remboursement est effectué après vérification du service fait et de la conformité de la demande aux 
dispositions de la présente délibération.

Article 6 : que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal.

Article 7 : que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-46

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Mise à disposition de tablettes numériques dans le cadre de la dématérialisation du conseil municipal

Rapporteur : Madame Chrystelle COPPARONI, adjointe





Il est exposé : 

En application de l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que la convocation 
du conseil municipal est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la 
demande, adressée par écrit à leur domicile, ou à une autre adresse.
La transmission de la convocation du conseil municipal de manière dématérialisée est donc devenue la règle.

Également, en application de l’article L.2121-13 du même code, les élus disposent du droit d’être informés 
des affaires de la commune qui font l’objet d’une délibération.
Ce droit à l’information est renforcé par l’article L.2121-13-1 qui précise que la commune assure la diffusion 
de l’information auprès de ses membres élus par les moyens matériels qu’elle juge les plus appropriés.
En outre, la commune peut, dans les conditions définies par son assemblée délibérante, mettre à disposition 
de ses membres élus, à titre individuel, les moyens informatiques et de télécommunications nécessaires.

Ainsi, dans le cadre de la dématérialisation des dossiers du conseil municipal, il est proposé de doter les 
conseillers municipaux, qui en font la demande, d’une tablette numérique permettant de consulter de manière 
dématérialisée l’ensemble des documents relatifs aux réunions de l’assemblée délibérante.
Les modalités de cette mise à disposition seront fixées dans une convention.

La mise à disposition de ces tablettes représente un coût pour la commune mais permet de réaliser des 
économies en termes de papier, d’impressions, de frais d’affranchissement, ainsi  qu’un gain de temps pour 
les agents.

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité (27 voix pour) :

Vu l’article L.2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales stipulant que la convocation du conseil 
municipal est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la demande, 
adressée par écrit à leur domicile, ou à une autre adresse,

Vu l’article L.2121-13 du Code Général des Collectivités Territoriales donnant droit à tout membre du Conseil 
municipal, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des affaires de la commune qui font l’objet d’une 
délibération, 

Vu l’article L.2121-13-1 du Code Général des Collectivités Territoriales permettant à la commune d’assurer ce 
droit à l’information par les moyens matériels qu’elle juge les plus appropriés et notamment la mise à 
disposition de ses membres élus, à titre individuel, des moyens informatiques et de télécommunications 
nécessaires,

CONSIDERANT que la commune souhaite mettre à disposition des membres du Conseil municipal d’une 
tablette afin de leur permettre de consulter de manière dématérialisée l’ensemble des documents relatifs aux 
réunion de l’assemblée délibérante.

 approuve la mise à disposition des conseillers municipaux qui en feront la demande d’une tablette 
numérique selon les modalités fixées par la convention de mise à disposition jointe en annexe,

 autorise Monsieur le maire à signer ladite convention.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





CONVENTION DE MISE A 
DISPOSITION DE TABLETTE 

NUMERIQUE 
__________ 

 
 
 
Entre, 
La commune de LA GRAND’CROIX (42320), représentée par son maire en exercice, 
Monsieur Luc FRANÇOIS, agissant en vertu de la délibération du Conseil municipal n° 2026-04-46 
en date du 28 avril 2026,  
 
Ci-après désignée « la Commune », 
 
 
Et, 
M. ou Mme_______________________________________________________, Maire-Adjoint(e)/ 
Conseiller(ère) municipal(e), au sein de la commune de La Grand’Croix, 
 
Ci-après désigné(e) « le bénéficiaire » 
 
 
Préambule 
 

Conformément à l’article L.2121-13 et selon les termes de l’article L.2121-13-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales,  
 

"Tout membre du Conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d’être informé des 
affaires de la commune qui font l’objet d’une délibération… La commune assure la diffusion de 
l’information auprès de ses membres élus par les moyens matériels qu’elle juge les plus appropriés. 
Afin de permettre l’échange d’informations sur les affaires relevant de ses compétences, la 
commune peut, dans les conditions définies par son assemblée délibérante, mettre à disposition de 
ses membres élus, à titre individuel, les moyens informatiques nécessaires ». 
 

C’est ainsi que, dans le cadre du projet de dématérialisation des dossiers du conseil municipal et de 
la démarche de modernisation de l’administration, il est proposé de doter les conseillers municipaux, 
qui en font la demande, d’une tablette numérique permettant de consulter de manière dématérialisée 
l’ensemble des projets de délibérations et leurs pièces jointes, ainsi que, potentiellement, d’autres 
documents relatifs aux différentes instances municipales. 
 
 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Article 1er : Objet 
 
La présente convention définit les conditions dans lesquelles la commune met à disposition le 
matériel désigné à l’article 2. 
 
 
Article 2 : Matériel mis à disposition 
 
Le matériel mis à disposition est constitué d’une tablette numérique, d’un chargeur et d’une housse 
de protection 
 

emilie
Machine à écrire
Vu pour être annexé à la délibération du
Conseil municipal en date du 28 avril 2026
le maire,
Luc FRANÇOIS





Article 3 : Bénéficiaires 
 
Les élus du Conseil municipal (maire, adjoints et conseillers municipaux) peuvent, à leur demande, 
bénéficier de cette mise à disposition. 
 
En contrepartie, le bénéficiaire s’engage à recevoir par voie électronique les convocations aux 
conseils municipaux et les documents y afférents. 
Ce dispositif pourra être étendu à d’autres documents, après en avoir informé au préalable le 
bénéficiaire. 
 
 
Article 4 : Conditions de mise à disposition 
 
Ce matériel est mis à disposition des élus à titre gratuit. Son exploitation ne doit faire l’objet d’aucune 
activité commerciale ou lucrative à quelque niveau que ce soit. 
 
 
Article 5 : Préservation du matériel 
 
Le bénéficiaire s’engage à respecter et à prendre soin du matériel fourni, celui-ci étant sous son 
entière responsabilité. 
Il signalera tout dysfonctionnement au responsable du service des assemblées. 
 
 
Article 6 : Durée 
 
Le matériel est mis à disposition au jour de la signature de la présente convention et, au plus tard, 
jusqu’à la fin du mandat du bénéficiaire, date à laquelle il sera restitué à la commune. 
 
Le bénéficiaire peut également rendre le matériel à tout moment, sans pouvoir réclamer un 
quelconque dédommagement. 
 
 
Article 7 : Entrée en vigueur 
 
La présente convention entre en vigueur dès sa signature. 
 
 
Article 8 : Litiges 
 
En cas de litige tendant à l’interprétation et/ou à l’exécution de la présente convention, le Tribunal 
Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin (69433 LYON cedex 03), est seul compétent.  
Cette requête peut être déposée par écrit ou sur le site internet : www.telerecours.fr 
 
 
Fait en deux exemplaires à LA GRAND’CROIX 
Le 
 
 
Le maire, Le Bénéficiaire 
Luc FRANÇOIS (Prénom NOM) 
 

http://www.telerecours.fr/




République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-47

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Désignation des représentants de la commune au Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de 
la Délinquance (CISPD)

Rapporteur : Monsieur le maire





Il est exposé : par décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014, le quartier le Dorlay/les Pins/la Bachasse a été 
classé quartier prioritaire de la politique de la ville.
En conséquence, en application de l’article L 132-4 du code de la sécurité intérieure, un conseil local de 
sécurité et de prévention de la délinquance doit être créé sur la commune.
Compte tenu que ce quartier prioritaire est commun avec Saint-Paul-en-Jarez, une réflexion a été menée sur 
la mise en place d’un conseil intercommunal de sécurité et de prévention, réunissant les deux communes.

Ce conseil constitue l’instance de concertation sur les priorités de lutte contre l’insécurité et de la prévention 
de la délinquance.
Il doit favoriser l’échange d’informations entre les responsables des institutions et organismes publics et privés 
concernés.
Il est consulté sur la définition, la mise en œuvre et l’évaluation des actions de prévention de la délinquance.

Sa composition sera la suivante : 

Membres de droit : Messieurs les maires de La Grand’Croix et Saint-Paul-en-Jarez (présidents), Madame la 
préfète et Monsieur le procureur du TGI de Saint-Etienne.

Autres membres :
 M. le président du conseil départemental, des représentants des services de l’Etat désignés par Mme la 
préfète, à savoir : M. le directeur départemental de la sécurité publique de la Loire, M. le commandant du 
groupement de gendarmerie de la Loire, Mme. la directrice de cabinet de Mme la préfète, M. l’inspecteur 
d’académie, M. le directeur départemental de la cohésion sociale, M. le directeur départemental des territoires, 
M. le directeur départemental de la protection judiciaire et de la jeunesse, M. le directeur départemental du 
service pénitentiaire d’insertion et de probation, M. le directeur du service départemental d’incendie et de 
secours.

 des personnalités désignées par les présidents du CISPD, œuvrant dans les domaines de la prévention, de 
la sécurité, de l’aide aux victimes, du logement, des transports collectifs, de l’action sociale, des activités 
économiques.

 des personnes qualifiées désignées par le conseil municipal parmi ses membres (deux pour chacune des 
communes).

Il est donc proposé à l’Assemblée :
 d’approuver la création du conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance,
 de désigner deux délégués représentant la commune de La Grand’Croix au sein de ce CISPD.

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité (27 voix pour) :

 approuve la création du conseil intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance,
 désigne en qualité de représentant la commune de La Grand’Croix au sein de ce CISPD

 M. Kahier ZENNAF, adjoint
 M. Jean VARRAUD, adjoint.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-48

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Création d’une commission communale d’accessibilité

Rapporteur : Madame Chrystelle COPPARONI, adjointe





Il est exposé : conformément à la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées, et aux dispositions de l’article L 2143-3 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, les communes de plus de 5 000 habitants doivent créer une commission communale 
d’accessibilité. 

Elle est composée notamment des représentants de la commune, d’associations ou organismes représentant 
les personnes handicapées pour tous les types de handicap, d’associations ou organismes représentant les 
personnes âgées, de représentants des acteurs économiques ainsi que de représentants d’autres usagers de 
la ville.
Le maire préside cette commission et fixe par arrêté la liste de ses membres.

Il est proposé à l’Assemblée de créer une commission communale d’accessibilité.

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité (27 voix pour) :
 décide de créer la commission communale d’accessibilité.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET





République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-49

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit avril à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
SAUR : signature de l’avenant n°1 au contrat pour la mise en place de la télérelève des compteurs d’eau 
– site de la Ferme Sorlin

Rapporteur : Monsieur Marc BONNEVAL, adjoint





Il est exposé : dans le cadre du contrat de délégation du service public de production et de distribution d’eau 
potable sur le périmètre de la Moyenne Vallée du Gier, la société SAUR doit mettre en place un nouveau 
service de télérelève des compteurs d’eau.
Pour cela, elle sollicite l’autorisation de la commune de La Grand’Croix pour implanter des concentrateurs 
destinés à recevoir les informations émises par les modules radio des compteurs d’eau.

Par convention signée du 2 octobre 2025, la commune de La Grand’Croix a autorisé la pose de ce matériel 
sur deux sites communaux : la Salle Roger Rivière et la Halle des Sports Emile SOULIER. Afin de compléter 
la couverture de la télérelève des compteurs d’eau, la SAUR a sollicité la commune pour équiper un site 
supplémentaire : la Ferme Sorlin, 20 rue Paul Verlaine.

Après analyse du site, la commune de La Grand’Croix autorise la SAUR à implanter le concentrateur dans les 
conditions définies dans la convention initiale. L’avenant prendra effet à compter de sa notification.

SAUR s’engage à payer à la commune, une redevance annuelle de 110 euros hors taxes pour ce site équipé, 
en contrepartie de l’hébergement des équipements techniques.

Il est proposé à l’Assemblée de valider l’avenant n°1 pour la mise en place de la télérelève des compteurs 
d’eau sur le site de la Ferme Sorlin et d’autoriser Monsieur le maire à le signer.

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité (27 voix pour) :
 valide l’avenant n°1 pour la mise en place de la télérelève des compteurs d’eau sur le site de la Ferme 
Sorlin,
 autorise Monsieur le maire à signer ledit avenant.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET
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emilie
Machine à écrire
Vu pour être annexé à la délibération du
Conseil municipal en date du 28 avril 2026
le maire, 
Luc FRANÇOIS





     
 
Entre 
LA COMMUNE DE LA GRAND’CROIX 

représentée par son Maire M. Luc FRANCOIS, agissant en vertu d'une délibération en date du 28 
avril 2026 ci-après désigné sous l'appellation « L'HEBERGEUR » 

Et 

SAUR 

Représentée par Luis VILA FRANCA, Directeur de Contrats, dûment habilité à la signature des présentes, 
ci-après dénommée « SAUR » 

PREAMBULE 

Dans le cadre du contrat de délégation du service public de production et de distribution d’eau potable sur le 
périmètre de la Moyenne Vallée du Gier la société SAUR doit mettre en place un nouveau service de 
télérelève des compteurs d'eau. Pour cela, elle sollicite l'autorisation de I'HEBERGEUR pour implanter des 
concentrateurs destinés à recevoir les informations émises par les modules radio des compteurs d'eau. 

Par convention signée du 2 octobre 2025, la commune de La Grand’Croix a autorisé la pose de ce matériel 
sur deux sites communaux. 

Afin de compléter la couverture de la télérelève des compteurs d’eau, la SAUR a sollicité la commune de La 
Grand’Croix pour équiper un site supplémentaire. 

La commune de La Grand’Croix, après vérification technique, ayant confirmé son accord, il est convenu ce 
qui suit : 

Article 1 : Objet 

Au titre du présent avenant n°1 à la convention initiale du 2 octobre 2025, le site désigné ci-après pourra être 
équipé par des concentrateurs de télérelève : 

• Ferme Sorlin, 20 rue Paul Verlaine.. 

Après analyse du site, L’HEBERGEUR autorise la SAUR à implanter le concentrateur dans les conditions 
définies dans la convention initiale. 

Article 2 : Entrée en vigueur 

Le présent avenant prendra effet à compter de sa notification. 

Article 3 : Conditions financières 

SAUR s’engage à payer à l’HEBERGEUR une redevance annuelle de 110 euros HT pour ce site équipé, en 
contrepartie de l’hébergement des équipements techniques.  
 

 
Article 4 : Champ d’application 

L’ensemble des dispositions prévues dans la convention initiale demeurent inchangées. 

Fait en deux exemplaires originaux, le 

Pour la Mairie de LA GRAND’CROIX    Pour SAUR 

M.Luc François      M. Luis Vila Franca 
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République Française

Ville de LA GRAND’CROIX (42320)

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal
Séance du 28 avril 2026LA GRAND’CROIX

2 rue Jean Jaurès
Tél. 04 77 73 22 43 DCM 2026-04-50

L'an deux mille vingt-six, le vingt-huit à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la commune de 
LA GRAND’CROIX, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Luc FRANÇOIS, maire.

Date de convocation : 22 avril 2026

Membres présents : M. Luc FRANÇOIS, M. Kahier ZENNAF, Mme Nathalie MATRICON, 
M. Marc BONNEVAL, Mme Chrystelle COPPARONI, M. Jean VARRAUD, Mme Delphine VINCENT, 
M. Sébastien FINARELLI, Mme Aurélie BERTHE, Mme Véronique HENRY, M. Pascal CALTAGIRONE, 
Mme Géraldine REMILLIEUX, Mme Clémentine GERMAIN, M. René SERINE, Mme Mélanie PLAVINET, 
M. Emmanuel PITIOT, M. Bruno THEVENON, Mme Tina CHANGEA, M. José BLACODON, 
Mme Mélanie HILLION, M. Baptiste OLIVIER, Mme Christine MAISONNETTE, M. Benoît DUBUS, 
Mme Véronique DELAVIS, M. Gérard SAMUEL.

Membres excusés ayant donné pouvoir : 
M. Patrice PENEL (pouvoir à M. Pascal CALTAGIRONE),
Mme Lucie DUMORTIER (pouvoir à Mme Aurélie BERTHE).

Secrétaire de séance : Mme Mélanie PLAVINET

Nombre de conseillers en exercice 27
Quorum 14
Nombre de présents (au moment du vote) 25
Nombre de procurations 2
Nombre de votants 27

Objet de la délibération : 
Compte rendu des décisions prises par Monsieur le maire dans le cadre de sa délégation de fonction de 
pouvoirs

Rapporteur : Monsieur le maire





Il est exposé : 

VU l'article L 2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales qui donne au Conseil municipal la 
possibilité de déléguer au maire, pour la durée de son mandat, certaines attributions de cette Assemblée,

VU la délibération du Conseil municipal en date du 21 mars 2026 portant délégation de pouvoirs à Monsieur 
le maire,

Considérant que Monsieur le maire doit rendre compte à l’Assemblée les décisions qu’il a prises dans le cadre 
de cette délégation,

Il sera communiqué au Conseil municipal les décisions prises pour la période du 26 mars 2026 au 
22 avril 2026.

Décision 2026-04 : attribution du marché de sauvegarde informatique et maintenance serveur de la 
commune de La Grand’Croix
En vue de choisir un prestataire pour la sauvegarde informatique et la maintenance du serveur de la 
commune, un marché sans publicité ni mise en concurrence a été lancé.
Suite à l’offre faite par la société EVOLUTION 42 et les crédits nécessaires au paiement de ce marché inscrits 
au budget, un marché a été conclu pour une durée initiale de trois ans. Le montant total annuel pour le marché 
s’élève à 6 620 euros hors taxes la première année, suivie d’un montant annuel de 6 440 euros hors taxes 
les années suivantes.

Décision 2026-05 : attribution du marché de tonte et d’entretien des espaces verts lot 1 « Secteur du 
Dorlay » à La Grand’Croix
La commune avait lancé un marché selon une procédure adaptée ouverte décrite aux articles R.2123-1-1° 
du code de la commande publique pour le marché de la tonte et de l’entretien des espaces verts à La 
Grand’Croix. Celle-ci s’est déclarée infructueuse en raison d’offres inacceptables pour le lot 1 « Secteur du 
Dorlay ».
Ce lot a ainsi fait l’objet d’une procédure de gré à gré pour trouver son prestataire.
Suite à l’offre faite par la société LOIRE SERVICE ENVIRONNEMENT, un marché a été conclu pour une 
durée initiale de quatre mois, sans reconduction tacite.
Le montant du marché est conclu à prix unitaires sur la base du bordereau des prix unitaires (BPU). Il 
s’exécutera au fur et à mesure de l’émission des bons de commande.

En matière d’urbanisme, dans le cadre de la réception des déclarations d’intention d’aliéner, la commune de 
La Grand’Croix n’a pas usé de son droit de préemption vis-à-vis des biens suivants : 

 233 rue de la Rive (E 904, E 906)
 route de Salcigneux/ Montée de l’Europe (F 372, F 616)
 174 rue du Puits Pinet (B 280)
 58-60 rue Louis Pasteur (E 37, E 867)
 52 rue Louis Pasteur (E 39)
 52 rue Louis Pasteur (E 39).

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 
(69433 LYON cedex 03), dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l’Etat. 
Cette requête peut être déposée par écrit ou au moyen de l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site 
internet : www.telerecours.fr

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du conseil municipal.
Fait à La Grand’Croix, le 29 avril 2026

le maire la secrétaire de séance,
Luc FRANÇOIS Mélanie PLAVINET




